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PREFET DE LA HAUTE-MARNE

Préfecture

Direction des Services du Cabinet
et de la Sécurité

Pôle Sécurité

BN

            
ARRETE N° 567 du 1er février 2016 

portant autorisation d'un système de vidéoprotection

Le Préfet de la Haute-Marne,

VU le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L 251-1 et suivants ainsi que
ses articles R 251-1 à R 253-4 ; 

VU l'arrêté  ministériel  du  3  août  2007  portant  définition  des  normes  techniques  des
systèmes de vidéoprotection ;

VU la  demande  d'autorisation  présentée  par  Monsieur  Thomas  BERNARD pour
l'installation d'un système de vidéoprotection pour le magasin LEADER PRICE – Rue Ambroise
Paré - 52800 NOGENT ;

VU le rapport établi par le référent sûreté ;

VU l'avis  émis  par  la  commission  départementale  de vidéoprotection  en  sa  séance  du
28 janvier 2016 ;

SUR proposition de la directrice du cabinet de la préfecture de la Haute-Marne,

A R R E T E :

Article 1 : Monsieur  Thomas  BERNARD est  autorisé,  pour une durée  de cinq ans
renouvelable,  dans  les  conditions  fixées  au  présent  arrêté  à  mettre  en  œuvre  dans  le  magasin
LEADER  PRICE,  Rue  Ambroise  Paré,  52800  NOGENT  un  système  de  vidéoprotection
conformément au dossier présenté, sous réserve d’ajouter des pannonceaux réglementaires.

Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi :

Sécurité  des  personnes,  prévention  des  atteintes  aux  biens,  protection  des  bâtiments
publics.

Il ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif.

89, rue Victoire de la Marne – 52011 CHAUMONT Cedex – Tél. 03.25.30.52.52 – Télécopie 03.25.32.01.26
Site internet : http://www.haute-marne.gouv.fr

Ouvert de 8h30 à 12h et de 13h30 à 16h30 - Séjour et naturalisation fermés le mercredi
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Le système doit  être  conforme aux normes techniques fixées par  la  réglementation en
vigueur.

  Le dispositif de vidéoprotection est composé de 9 caméras intérieures.

Article 2 : Le public devra être informé dans l'établissement cité à l'article 1er, par
une signalétique appropriée :

-  de manière  claire,  permanente  et  significative,  à  chaque point  d'accès  du public,  de
l'existence du système de vidéoprotection et de l'autorité ou de la personne responsable, notamment
pour le droit d'accès aux images des conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d'accès aux
enregistrements.

- l'affichette mentionnera les références de la loi et du décret susvisés et les références du
service et de la fonction du titulaire du droit d'accès ainsi que le numéro de téléphone auquel celui-
ci sera joignable.

Le  droit  d'accès  aux  images  pourra  s'exercer  auprès  de  Madame  MANDIN,
Directrice du magasin.

 
Article 3 : Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou

d'une information judiciaire,  les  enregistrements seront détruits dans un délai  maximum de
30 jours.

Article  4 :  Le  titulaire  de  l'autorisation  devra  tenir  un  registre mentionnant  les
enregistrements  réalisés,  la  date  de  destruction  des  images  et,  le  cas  échéant,  la  date  de  leur
transmission au Parquet.

Article 5 :  Le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des
personnes susceptibles d'intervenir dans l'exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la
maintenance du système mis en place. Des consignes très précises sur la confidentialité des images
captées et/ou enregistrées et des atteintes à la vie privée qu'elles peuvent éventuellement impliquer
seront données à toutes les personnes concernées.

Article 6 : L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images,
devra être strictement interdit à toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas
été préalablement habilitée et autorisée par l'autorité responsable du système ou de son exploitation.

Article 7 : Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une
déclaration  auprès  des  services  préfectoraux  (notamment  changement  d'activité  dans  les  lieux
protégés – changement dans la configuration des lieux – changement affectant la protection des
images).

Article 8 : Cette autorisation est délivrée sans préjudice d'autres procédures éventuellement
applicables (code du travail, code civil, code pénal...).

Article 9 : La présente autorisation sera publiée au Recueil des Actes Administratifs de la
Préfecture de la Haute-Marne.

Elle pourra faire l'objet d'un  recours devant le tribunal Administratif de Chalons en
Champagne dans un délai de deux mois à compter de la date de sa notification à l'intéressé(e) ou
de sa publication au document précité.
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Article  10 :  Le  système  concerné  devra  faire  l'objet  d'une  nouvelle  autorisation
administrative préalable au terme du délai des cinq ans : une nouvelle demande devra être présentée
à la Préfecture quatre mois avant l'échéance de ce délai.

Article  11 :  La  directrice  du  cabinet  de  la  Préfecture  et  le  colonel,  commandant  le
groupement de gendarmerie départementale de la Haute-Marne sont chargés, chacun en ce qui les
concerne,  de l'exécution du présent arrêté dont un exemplaire sera adressé à Monsieur Bernard
THOMAS, magasin Leader Price, 123 quai Jules Guesde, 94400 VITRY SUR SEINE.

Chaumont, le 1er février 2016

Pour le préfet et par délégation,
La directrice du cabinet

Pascale XIMÉNÈS



PREFET DE LA HAUTE-MARNE

Préfecture

Direction des Services du Cabinet
et de la Sécurité

Pôle Sécurité

BN

            
ARRETE N° 568 du 1er février 2016 

portant autorisation d'un système de vidéoprotection

Le Préfet de la Haute-Marne,

VU le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L 251-1 et suivants ainsi que
ses articles R 251-1 à R 253-4 ; 

VU l'arrêté  ministériel  du  3  août  2007  portant  définition  des  normes  techniques  des
systèmes de vidéoprotection ;

VU la  demande  d'autorisation  présentée  par  Madame  Nathalie  CASTELAIN pour
l'installation d'un système de vidéoprotection pour la bijouterie L’Alliance d’or – 50 rue Aristide
Briand - 52300 JOINVILLE ;

VU le rapport établi par le référent sûreté ;

VU l'avis  émis  par  la  commission  départementale  de vidéoprotection  en  sa  séance  du
28 janvier 2016 ;

SUR proposition de la directrice du cabinet de la préfecture de la Haute-Marne,

A R R E T E :

Article 1 : Madame Nathalie CASTELAIN est autorisée,  pour une durée de cinq ans
renouvelable,  dans les conditions fixées au présent arrêté à mettre en œuvre dans la bijouterie
l’Alliance  d’or,  50  rue  Aristide  Briand,  52300  JOINVILLE  un  système  de  vidéoprotection
conformément au dossier présenté.

Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi :

Sécurité  des  personnes,  prévention  des  atteintes  aux  biens,  protection  des  bâtiments
publics.

Il ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif.
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Le système doit  être  conforme aux normes techniques fixées par  la  réglementation en
vigueur.

  Le dispositif de vidéoprotection est composé de 3 caméras intérieures.

Article 2 : Le public devra être informé dans l'établissement cité à l'article 1er, par
une signalétique appropriée :

-  de manière  claire,  permanente  et  significative,  à  chaque point  d'accès  du public,  de
l'existence du système de vidéoprotection et de l'autorité ou de la personne responsable, notamment
pour le droit d'accès aux images des conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d'accès aux
enregistrements.

- l'affichette mentionnera les références de la loi et du décret susvisés et les références du
service et de la fonction du titulaire du droit d'accès ainsi que le numéro de téléphone auquel celui-
ci sera joignable.

Le  droit  d'accès  aux  images  pourra  s'exercer  auprès  de  Madame  Nathalie
CASTELAIN, gérante.

 
Article 3 : Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou

d'une information judiciaire,  les  enregistrements seront détruits dans un délai  maximum de
29 jours.

Article  4 :  Le  titulaire  de  l'autorisation  devra  tenir  un  registre mentionnant  les
enregistrements  réalisés,  la  date  de  destruction  des  images  et,  le  cas  échéant,  la  date  de  leur
transmission au Parquet.

Article 5 :  Le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des
personnes susceptibles d'intervenir dans l'exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la
maintenance du système mis en place. Des consignes très précises sur la confidentialité des images
captées et/ou enregistrées et des atteintes à la vie privée qu'elles peuvent éventuellement impliquer
seront données à toutes les personnes concernées.

Article 6 : L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images,
devra être strictement interdit à toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas
été préalablement habilitée et autorisée par l'autorité responsable du système ou de son exploitation.

Article 7 : Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une
déclaration  auprès  des  services  préfectoraux  (notamment  changement  d'activité  dans  les  lieux
protégés – changement dans la configuration des lieux – changement affectant la protection des
images).

Article 8 : Cette autorisation est délivrée sans préjudice d'autres procédures éventuellement
applicables (code du travail, code civil, code pénal...).

Article 9 : La présente autorisation sera publiée au Recueil des Actes Administratifs de la
Préfecture de la Haute-Marne.

Elle pourra faire l'objet d'un  recours devant le tribunal Administratif de Chalons en
Champagne dans un délai de deux mois à compter de la date de sa notification à l'intéressé(e) ou
de sa publication au document précité.
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Article  10 :  Le  système  concerné  devra  faire  l'objet  d'une  nouvelle  autorisation
administrative préalable au terme du délai des cinq ans : une nouvelle demande devra être présentée
à la Préfecture quatre mois avant l'échéance de ce délai.

Article  11 :  La  directrice  du  cabinet  de  la  Préfecture  et  le  colonel,  commandant  le
groupement de gendarmerie départementale de la Haute-Marne sont chargés, chacun en ce qui les
concerne,  de l'exécution du présent  arrêté  dont  un exemplaire  sera adressé à Madame Nathalie
CASTELAIN, Bijouterie l’Alliance d’or, 50 rue Aristide Briand, 52300 JOINVILLE.

Chaumont, le 1er février 2016

Pour le préfet et par délégation,
La directrice du cabinet

Pascale XIMÉNÈS



PREFET DE LA HAUTE-MARNE

Préfecture

Direction des Services du Cabinet
et de la Sécurité

Pôle Sécurité

BN

            
ARRETE N° 569 du 1er février 2016 

portant autorisation d'un système de vidéoprotection

Le Préfet de la Haute-Marne,

VU le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L 251-1 et suivants ainsi que
ses articles R 251-1 à R 253-4 ; 

VU l'arrêté  ministériel  du  3  août  2007  portant  définition  des  normes  techniques  des
systèmes de vidéoprotection ;

VU la  demande  d'autorisation  présentée  par  Monsieur  Jean-Pierre  BARBELIN  pour
l'installation  d'un  système  de  vidéoprotection  pour  l’Office  HAMARIS  –  144  Avenue  de  la
Résistance - 52200 LANGRES ;

VU le rapport établi par le référent sûreté ;

VU l'avis  émis  par  la  commission  départementale  de vidéoprotection  en  sa  séance  du
28 janvier 2016 ;

SUR proposition de la directrice du cabinet de la préfecture de la Haute-Marne,

A R R E T E :

Article 1 : Monsieur Jean-Pierre BARBELIN est autorisé, pour une durée de cinq ans
renouvelable, dans les conditions fixées au présent arrêté à mettre en œuvre au sein de l’office
HAMARIS,  144  Avenue  de  la  Résistance,  52200  LANGRES,  un  système  de  vidéoprotection
conformément au dossier présenté, sous réserve de mieux sécuriser l’enregistreur.

Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi :

Sécurité  des  personnes,  prévention  des  atteintes  aux  biens,  protection  des  bâtiments
publics.

Il ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif.

89, rue Victoire de la Marne – 52011 CHAUMONT Cedex – Tél. 03.25.30.52.52 – Télécopie 03.25.32.01.26
Site internet : http://www.haute-marne.gouv.fr
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Le système doit  être  conforme aux normes techniques fixées par  la  réglementation en
vigueur.

  Le dispositif de vidéoprotection est composé de 2 caméras intérieures.

Article 2 : Le public devra être informé dans l'établissement cité à l'article 1er, par
une signalétique appropriée :

-  de manière  claire,  permanente  et  significative,  à  chaque point  d'accès  du public,  de
l'existence du système de vidéoprotection et de l'autorité ou de la personne responsable, notamment
pour le droit d'accès aux images des conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d'accès aux
enregistrements.

- l'affichette mentionnera les références de la loi et du décret susvisés et les références du
service et de la fonction du titulaire du droit d'accès ainsi que le numéro de téléphone auquel celui-
ci sera joignable.

Le  droit  d'accès  aux  images  pourra  s'exercer  auprès  de  Monsieur  Jean-Pierre
BARBELIN, Directeur général.

 
Article 3 : Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou

d'une information judiciaire,  les  enregistrements seront détruits dans un délai  maximum de
29 jours.

Article  4 :  Le  titulaire  de  l'autorisation  devra  tenir  un  registre mentionnant  les
enregistrements  réalisés,  la  date  de  destruction  des  images  et,  le  cas  échéant,  la  date  de  leur
transmission au Parquet.

Article 5 :  Le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des
personnes susceptibles d'intervenir dans l'exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la
maintenance du système mis en place. Des consignes très précises sur la confidentialité des images
captées et/ou enregistrées et des atteintes à la vie privée qu'elles peuvent éventuellement impliquer
seront données à toutes les personnes concernées.

Article 6 : L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images,
devra être strictement interdit à toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas
été préalablement habilitée et autorisée par l'autorité responsable du système ou de son exploitation.

Article 7 : Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une
déclaration  auprès  des  services  préfectoraux  (notamment  changement  d'activité  dans  les  lieux
protégés – changement dans la configuration des lieux – changement affectant la protection des
images).

Article 8 : Cette autorisation est délivrée sans préjudice d'autres procédures éventuellement
applicables (code du travail, code civil, code pénal...).

Article 9 : La présente autorisation sera publiée au Recueil des Actes Administratifs de la
Préfecture de la Haute-Marne.

Elle pourra faire l'objet d'un  recours devant le tribunal Administratif de Chalons en
Champagne dans un délai de deux mois à compter de la date de sa notification à l'intéressé(e) ou
de sa publication au document précité.
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Article  10 :  Le  système  concerné  devra  faire  l'objet  d'une  nouvelle  autorisation
administrative préalable au terme du délai des cinq ans : une nouvelle demande devra être présentée
à la Préfecture quatre mois avant l'échéance de ce délai.

Article  11 :  La  directrice  du  cabinet  de  la  Préfecture  et  le  colonel,  commandant  le
groupement de gendarmerie départementale de la Haute-Marne sont chargés, chacun en ce qui les
concerne, de l'exécution du présent arrêté dont un exemplaire sera adressé à Monsieur Jean-Pierre
BARBELIN, Office HAMARIS, 27 rue du Vieux Moulin  52000 CHAUMONT.

Chaumont, le 1er février 2016

Pour le préfet et par délégation,
La directrice du cabinet

Pascale XIMÉNÈS



PREFET DE LA HAUTE-MARNE

Préfecture

Direction des Services du Cabinet
et de la Sécurité

Pôle Sécurité

BN

            
ARRETE N° 570 du 1er février 2016 

portant autorisation d'un système de vidéoprotection

Le Préfet de la Haute-Marne,

VU le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L 251-1 et suivants ainsi que
ses articles R 251-1 à R 253-4 ; 

VU l'arrêté  ministériel  du  3  août  2007  portant  définition  des  normes  techniques  des
systèmes de vidéoprotection ;

VU la  demande  d'autorisation  présentée  par  Monsieur  Christophe  BRASTEL pour
l'installation d'un système de vidéoprotection pour le bar tabac La Renaissance – 1 place Carnot -
52600 CHALINDREY ;

VU le rapport établi par le référent sûreté ;

VU l'avis  émis  par  la  commission  départementale  de vidéoprotection  en  sa  séance  du
28 janvier 2016 ;

SUR proposition de la directrice du cabinet de la préfecture de la Haute-Marne,

A R R E T E :

Article 1 : Monsieur Christophe BRASTEL est autorisé,  pour une durée de cinq ans
renouvelable, dans les conditions fixées au présent arrêté à mettre en œuvre dans le bar tabac La
Renaissance, 1 place Carnot, 52600 CHALINDREY un système de vidéoprotection conformément
au dossier présenté.

Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi :

Sécurité  des  personnes,  prévention  des  atteintes  aux  biens,  protection  des  bâtiments
publics.

Il ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif.

89, rue Victoire de la Marne – 52011 CHAUMONT Cedex – Tél. 03.25.30.52.52 – Télécopie 03.25.32.01.26
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Le système doit  être  conforme aux normes techniques fixées par  la  réglementation en
vigueur.

  Le dispositif de vidéoprotection est composé de 2 caméras intérieures.

Article 2 : Le public devra être informé dans l'établissement cité à l'article 1er, par
une signalétique appropriée :

-  de manière  claire,  permanente  et  significative,  à  chaque point  d'accès  du public,  de
l'existence du système de vidéoprotection et de l'autorité ou de la personne responsable, notamment
pour le droit d'accès aux images des conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d'accès aux
enregistrements.

- l'affichette mentionnera les références de la loi et du décret susvisés et les références du
service et de la fonction du titulaire du droit d'accès ainsi que le numéro de téléphone auquel celui-
ci sera joignable.

Le  droit  d'accès  aux  images  pourra  s'exercer  auprès  de  Monsieur  Christophe
BRASTEL, gérant.

 
Article 3 : Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou

d'une information judiciaire,  les  enregistrements seront détruits dans un délai  maximum de
12 jours.

Article  4 :  Le  titulaire  de  l'autorisation  devra  tenir  un  registre mentionnant  les
enregistrements  réalisés,  la  date  de  destruction  des  images  et,  le  cas  échéant,  la  date  de  leur
transmission au Parquet.

Article 5 :  Le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des
personnes susceptibles d'intervenir dans l'exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la
maintenance du système mis en place. Des consignes très précises sur la confidentialité des images
captées et/ou enregistrées et des atteintes à la vie privée qu'elles peuvent éventuellement impliquer
seront données à toutes les personnes concernées.

Article 6 : L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images,
devra être strictement interdit à toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas
été préalablement habilitée et autorisée par l'autorité responsable du système ou de son exploitation.

Article 7 : Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une
déclaration  auprès  des  services  préfectoraux  (notamment  changement  d'activité  dans  les  lieux
protégés – changement dans la configuration des lieux – changement affectant la protection des
images).

Article 8 : Cette autorisation est délivrée sans préjudice d'autres procédures éventuellement
applicables (code du travail, code civil, code pénal...).

Article 9 : La présente autorisation sera publiée au Recueil des Actes Administratifs de la
Préfecture de la Haute-Marne.

Elle pourra faire l'objet d'un  recours devant le tribunal Administratif de Chalons en
Champagne dans un délai de deux mois à compter de la date de sa notification à l'intéressé(e) ou
de sa publication au document précité.
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Article  10 :  Le  système  concerné  devra  faire  l'objet  d'une  nouvelle  autorisation
administrative préalable au terme du délai des cinq ans : une nouvelle demande devra être présentée
à la Préfecture quatre mois avant l'échéance de ce délai.

Article  11 :  La  directrice  du  cabinet  de  la  Préfecture  et  le  colonel,  commandant  le
groupement de gendarmerie départementale de la Haute-Marne sont chargés, chacun en ce qui les
concerne, de l'exécution du présent arrêté dont un exemplaire sera adressé à Monsieur Christophe
BRASTEL, bar tabac La Renaissance, 1 place Carnot, 52600 CHALINDREY.

Chaumont, le 1er février 2016

Pour le préfet et par délégation,
La directrice du cabinet

Pascale XIMÉNÈS



PREFET DE LA HAUTE-MARNE

Préfecture

Direction des Services du Cabinet
et de la Sécurité

Pôle Sécurité

BN

            
ARRETE N° 571 du 1er février 2016 

portant autorisation d'un système de vidéoprotection

Le Préfet de la Haute-Marne,

VU le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L 251-1 et suivants ainsi que
ses articles R 251-1 à R 253-4 ; 

VU l'arrêté  ministériel  du  3  août  2007  portant  définition  des  normes  techniques  des
systèmes de vidéoprotection ;

VU la demande d'autorisation présentée par Monsieur Jacques POUGET pour l'installation
d'un système de vidéoprotection pour le garage  CARVIMAT AUTO – 38 Route Nationale 19 -
52800 FOULAIN ;

VU le rapport établi par le référent sûreté ;

VU l'avis  émis  par  la  commission  départementale  de vidéoprotection  en  sa  séance  du
28 janvier 2016 ;

SUR proposition de la directrice du cabinet de la préfecture de la Haute-Marne,

A R R E T E :

Article 1 : Monsieur  Jacques  POUGET  est  autorisé,  pour  une  durée  de  cinq  ans
renouvelable,  dans  les  conditions  fixées  au  présent  arrêté  à  mettre  en  œuvre  dans  le  garage
Carvimat  Auto,  38  Route  Nationale  19,  52800  FOULAIN  un  système  de  vidéoprotection
conformément au dossier présenté.

Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi :

Sécurité  des  personnes,  prévention  des  atteintes  aux  biens,  protection  des  bâtiments
publics.

Il ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif.
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Le système doit  être  conforme aux normes techniques fixées par  la  réglementation en
vigueur.

  Le dispositif de vidéoprotection est composé de 3 caméras extérieures.

Article 2 : Le public devra être informé dans l'établissement cité à l'article 1er, par
une signalétique appropriée :

-  de manière  claire,  permanente  et  significative,  à  chaque point  d'accès  du public,  de
l'existence du système de vidéoprotection et de l'autorité ou de la personne responsable, notamment
pour le droit d'accès aux images des conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d'accès aux
enregistrements.

- l'affichette mentionnera les références de la loi et du décret susvisés et les références du
service et de la fonction du titulaire du droit d'accès ainsi que le numéro de téléphone auquel celui-
ci sera joignable.

Le droit d'accès aux images pourra s'exercer auprès de Monsieur Jacques POUGET,
gérant.

 
Article 3 : Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou

d'une information judiciaire,  les  enregistrements seront détruits dans un délai  maximum de
30 jours.

Article  4 :  Le  titulaire  de  l'autorisation  devra  tenir  un  registre mentionnant  les
enregistrements  réalisés,  la  date  de  destruction  des  images  et,  le  cas  échéant,  la  date  de  leur
transmission au Parquet.

Article 5 :  Le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des
personnes susceptibles d'intervenir dans l'exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la
maintenance du système mis en place. Des consignes très précises sur la confidentialité des images
captées et/ou enregistrées et des atteintes à la vie privée qu'elles peuvent éventuellement impliquer
seront données à toutes les personnes concernées.

Article 6 : L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images,
devra être strictement interdit à toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas
été préalablement habilitée et autorisée par l'autorité responsable du système ou de son exploitation.

Article 7 : Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une
déclaration  auprès  des  services  préfectoraux  (notamment  changement  d'activité  dans  les  lieux
protégés – changement dans la configuration des lieux – changement affectant la protection des
images).

Article 8 : Cette autorisation est délivrée sans préjudice d'autres procédures éventuellement
applicables (code du travail, code civil, code pénal...).

Article 9 : La présente autorisation sera publiée au Recueil des Actes Administratifs de la
Préfecture de la Haute-Marne.

Elle pourra faire l'objet d'un  recours devant le tribunal Administratif de Chalons en
Champagne dans un délai de deux mois à compter de la date de sa notification à l'intéressé(e) ou
de sa publication au document précité.
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Article  10 :  Le  système  concerné  devra  faire  l'objet  d'une  nouvelle  autorisation
administrative préalable au terme du délai des cinq ans : une nouvelle demande devra être présentée
à la Préfecture quatre mois avant l'échéance de ce délai.

Article  11 :  La  directrice  du  cabinet  de  la  Préfecture  et  le  colonel,  commandant  le
groupement de gendarmerie départementale de la Haute-Marne sont chargés, chacun en ce qui les
concerne,  de l'exécution du présent  arrêté dont un exemplaire sera adressé à Monsieur  Jacques
POUGET, garage Carvimat Auto, 38 Route Nationale 19, 52800 FOULAIN.

Chaumont, le 1er février 2016

Pour le préfet et par délégation,
La directrice du cabinet

Pascale XIMÉNÈS



PREFET DE LA HAUTE-MARNE

Préfecture

Direction des Services du Cabinet
et de la Sécurité

Pôle Sécurité

BN

            
ARRETE N° 572 du 1er février 2016 

portant autorisation d'un système de vidéoprotection

Le Préfet de la Haute-Marne,

VU le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L 251-1 et suivants ainsi que
ses articles R 251-1 à R 253-4 ; 

VU l'arrêté  ministériel  du  3  août  2007  portant  définition  des  normes  techniques  des
systèmes de vidéoprotection ;

VU la demande d'autorisation présentée par Monsieur Cédric JACQ pour l'installation d'un
système de vidéoprotection pour le magasin LIDL – 99 Rue de Perrancey - 52200 LANGRES ;

VU le rapport établi par le référent sûreté ;

VU l'avis  émis  par  la  commission  départementale  de vidéoprotection  en  sa  séance  du
28 janvier 2016 ;

SUR proposition de la directrice du cabinet de la préfecture de la Haute-Marne,

A R R E T E :

Article 1 : Monsieur  Cédric  JACQ  est  autorisé,  pour  une  durée  de  cinq  ans
renouvelable, dans les conditions fixées au présent arrêté à mettre en œuvre dans le magasin LIDL,
99 Rue de Perrancey, 52200 LANGRES un système de vidéoprotection conformément au dossier
présenté, sous réserve que le responsable du magasin puisse accéder aux images.

Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi :

Sécurité  des  personnes,  prévention  des  atteintes  aux  biens,  protection  des  bâtiments
publics.

Il ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif.
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Le système doit  être  conforme aux normes techniques fixées par  la  réglementation en
vigueur.

  Le dispositif de vidéoprotection est composé de 13 caméras intérieures.

Article 2 : Le public devra être informé dans l'établissement cité à l'article 1er, par
une signalétique appropriée :

-  de manière  claire,  permanente  et  significative,  à  chaque point  d'accès  du public,  de
l'existence du système de vidéoprotection et de l'autorité ou de la personne responsable, notamment
pour le droit d'accès aux images des conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d'accès aux
enregistrements.

- l'affichette mentionnera les références de la loi et du décret susvisés et les références du
service et de la fonction du titulaire du droit d'accès ainsi que le numéro de téléphone auquel celui-
ci sera joignable.

Le droit  d'accès  aux images pourra s'exercer auprès  de Monsieur Cédric JACQ ,
directeur régional.

 
Article 3 : Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou

d'une information judiciaire,  les  enregistrements seront détruits dans un délai  maximum de
10 jours.

Article  4 :  Le  titulaire  de  l'autorisation  devra  tenir  un  registre mentionnant  les
enregistrements  réalisés,  la  date  de  destruction  des  images  et,  le  cas  échéant,  la  date  de  leur
transmission au Parquet.

Article 5 :  Le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des
personnes susceptibles d'intervenir dans l'exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la
maintenance du système mis en place. Des consignes très précises sur la confidentialité des images
captées et/ou enregistrées et des atteintes à la vie privée qu'elles peuvent éventuellement impliquer
seront données à toutes les personnes concernées.

Article 6 : L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images,
devra être strictement interdit à toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas
été préalablement habilitée et autorisée par l'autorité responsable du système ou de son exploitation.

Article 7 : Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une
déclaration  auprès  des  services  préfectoraux  (notamment  changement  d'activité  dans  les  lieux
protégés – changement dans la configuration des lieux – changement affectant la protection des
images).

Article 8 : Cette autorisation est délivrée sans préjudice d'autres procédures éventuellement
applicables (code du travail, code civil, code pénal...).

Article 9 : La présente autorisation sera publiée au Recueil des Actes Administratifs de la
Préfecture de la Haute-Marne.

Elle pourra faire l'objet d'un  recours devant le tribunal Administratif de Chalons en
Champagne dans un délai de deux mois à compter de la date de sa notification à l'intéressé(e) ou
de sa publication au document précité.
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Article  10 :  Le  système  concerné  devra  faire  l'objet  d'une  nouvelle  autorisation
administrative préalable au terme du délai des cinq ans : une nouvelle demande devra être présentée
à la Préfecture quatre mois avant l'échéance de ce délai.

Article  11 :  La  directrice  du  cabinet  de  la  Préfecture  et  le  colonel,  commandant  le
groupement de gendarmerie départementale de la Haute-Marne sont chargés, chacun en ce qui le
concerne,  de  l'exécution  du  présent  arrêté  dont  un  exemplaire  sera  adressé  à  Monsieur  Cédric
JACQ, magasin Lidl, ZIA Le Fontenoy, 54840 GONDREVILLE.

Chaumont, le 1er février 2016

Pour le préfet et par délégation,
La directrice du cabinet

Pascale XIMÉNÈS



PREFET DE LA HAUTE-MARNE

Préfecture

Direction des Services du Cabinet
et de la Sécurité

Pôle Sécurité

BN

            
ARRETE N° 573 du 1er février 2016 

portant autorisation d'un système de vidéoprotection

Le Préfet de la Haute-Marne,

VU le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L 251-1 et suivants ainsi que
ses articles R 251-1 à R 253-4 ; 

VU l'arrêté  ministériel  du  3  août  2007  portant  définition  des  normes  techniques  des
systèmes de vidéoprotection ;

VU la  demande  d'autorisation  présentée  par  Monsieur  Luc  SCHANDELONG pour
l'installation d'un système de vidéoprotection pour le restaurant LA PIGNATA – 59 Rue Diderot -
52200 LANGRES ;

VU le rapport établi par le référent sûreté ;

VU l'avis  émis  par  la  commission  départementale  de vidéoprotection  en  sa  séance  du
28 janvier 2016 ;

SUR proposition de la directrice du cabinet de la préfecture de la Haute-Marne,

A R R E T E :

Article 1 : Monsieur Luc SCHANDELONG est autorisé,  pour une durée de cinq ans
renouvelable, dans les conditions fixées au présent arrêté à mettre en œuvre dans le restaurant La
Pignata,  59  Rue  Diderot,  52200  LANGRES  un  système  de  vidéoprotection  conformément  au
dossier présenté.

Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi :

Sécurité  des  personnes,  prévention  des  atteintes  aux  biens,  protection  des  bâtiments
publics.

Il ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif.

89, rue Victoire de la Marne – 52011 CHAUMONT Cedex – Tél. 03.25.30.52.52 – Télécopie 03.25.32.01.26
Site internet : http://www.haute-marne.gouv.fr
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Le système doit  être  conforme aux normes techniques fixées par  la  réglementation en
vigueur.

  Le dispositif de vidéoprotection est composé de 4 caméras intérieures.

Article 2 : Le public devra être informé dans l'établissement cité à l'article 1er, par
une signalétique appropriée :

-  de manière  claire,  permanente  et  significative,  à  chaque point  d'accès  du public,  de
l'existence du système de vidéoprotection et de l'autorité ou de la personne responsable, notamment
pour le droit d'accès aux images des conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d'accès aux
enregistrements.

- l'affichette mentionnera les références de la loi et du décret susvisés et les références du
service et de la fonction du titulaire du droit d'accès ainsi que le numéro de téléphone auquel celui-
ci sera joignable.

Le  droit  d'accès  aux  images  pourra  s'exercer  auprès  de  Monsieur  Luc
SCHANDELONG, gérant.

 
Article 3 : Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou

d'une information judiciaire,  les  enregistrements seront détruits dans un délai  maximum de
30 jours.

Article  4 :  Le  titulaire  de  l'autorisation  devra  tenir  un  registre mentionnant  les
enregistrements  réalisés,  la  date  de  destruction  des  images  et,  le  cas  échéant,  la  date  de  leur
transmission au Parquet.

Article 5 :  Le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des
personnes susceptibles d'intervenir dans l'exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la
maintenance du système mis en place. Des consignes très précises sur la confidentialité des images
captées et/ou enregistrées et des atteintes à la vie privée qu'elles peuvent éventuellement impliquer
seront données à toutes les personnes concernées.

Article 6 : L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images,
devra être strictement interdit à toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas
été préalablement habilitée et autorisée par l'autorité responsable du système ou de son exploitation.

Article 7 : Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une
déclaration  auprès  des  services  préfectoraux  (notamment  changement  d'activité  dans  les  lieux
protégés – changement dans la configuration des lieux – changement affectant la protection des
images).

Article 8 : Cette autorisation est délivrée sans préjudice d'autres procédures éventuellement
applicables (code du travail, code civil, code pénal...).

Article 9 : La présente autorisation sera publiée au Recueil des Actes Administratifs de la
Préfecture de la Haute-Marne.

Elle pourra faire l'objet d'un  recours devant le tribunal Administratif de Chalons en
Champagne dans un délai de deux mois à compter de la date de sa notification à l'intéressé(e) ou
de sa publication au document précité.
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Article  10 :  Le  système  concerné  devra  faire  l'objet  d'une  nouvelle  autorisation
administrative préalable au terme du délai des cinq ans : une nouvelle demande devra être présentée
à la Préfecture quatre mois avant l'échéance de ce délai.

Article  11 :  La  directrice  du  cabinet  de  la  Préfecture  et  le  colonel,  commandant  le
groupement de gendarmerie départementale de la Haute-Marne sont chargés, chacun en ce qui le
concerne,  de  l'exécution  du  présent  arrêté  dont  un  exemplaire  sera  adressé  à  Monsieur  Luc
SCHANDELONG, restaurant La Pignata, 59 rue Diderot, 52200 LANGRES.

Chaumont, le 1er février 2016

Pour le préfet et par délégation,
La directrice du cabinet

Pascale XIMÉNÈS



PREFET DE LA HAUTE-MARNE

Préfecture

Direction des Services du Cabinet
et de la Sécurité

Pôle Sécurité

BN

            
ARRETE N° 574 du 1er février 2016 

portant autorisation d'un système de vidéoprotection

Le Préfet de la Haute-Marne,

VU le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L 251-1 et suivants ainsi que
ses articles R 251-1 à R 253-4 ; 

VU l'arrêté  ministériel  du  3  août  2007  portant  définition  des  normes  techniques  des
systèmes de vidéoprotection ;

VU la  demande  d'autorisation  présentée  par  Madame  Séverine  LAMARRE pour
l'installation  d'un  système de  vidéoprotection  pour  la  sarl  TATOU BAZAR – 15 rue Gabriel
Peignot - 52210 ARC EN BARROIS ;

VU le rapport établi par le référent sûreté ;

VU l'avis  émis  par  la  commission  départementale  de vidéoprotection  en  sa  séance  du
28 janvier 2016 ;

SUR proposition de la directrice du cabinet de la préfecture de la Haute-Marne,

A R R E T E :

Article 1 : Madame Séverine LAMARRE est autorisée,  pour une durée de cinq ans
renouvelable, dans les conditions fixées au présent arrêté à mettre en œuvre dans la sarl Tatou
Bazar,  15  rue  Gabriel  Peignot,  52210  ARC  EN  BARROIS  un  système  de  vidéoprotection
conformément au dossier présenté, sous réserve que l’enregistreur soit mieux sécurisé.

Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi :

Sécurité  des  personnes,  prévention  des  atteintes  aux  biens,  protection  des  bâtiments
publics.

Il ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif.

89, rue Victoire de la Marne – 52011 CHAUMONT Cedex – Tél. 03.25.30.52.52 – Télécopie 03.25.32.01.26
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Le système doit  être  conforme aux normes techniques fixées par  la  réglementation en
vigueur.

  Le dispositif de vidéoprotection est composé de 3 caméras intérieures.

Article 2 : Le public devra être informé dans l'établissement cité à l'article 1er, par
une signalétique appropriée :

-  de manière  claire,  permanente  et  significative,  à  chaque point  d'accès  du public,  de
l'existence du système de vidéoprotection et de l'autorité ou de la personne responsable, notamment
pour le droit d'accès aux images des conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d'accès aux
enregistrements.

- l'affichette mentionnera les références de la loi et du décret susvisés et les références du
service et de la fonction du titulaire du droit d'accès ainsi que le numéro de téléphone auquel celui-
ci sera joignable.

Le  droit  d'accès  aux  images  pourra  s'exercer  auprès  de  Madame  Séverine
LAMARRE, gérante.

 
Article 3 : Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou

d'une information judiciaire,  les  enregistrements seront détruits dans un délai  maximum de
30 jours.

Article  4 :  Le  titulaire  de  l'autorisation  devra  tenir  un  registre mentionnant  les
enregistrements  réalisés,  la  date  de  destruction  des  images  et,  le  cas  échéant,  la  date  de  leur
transmission au Parquet.

Article 5 :  Le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des
personnes susceptibles d'intervenir dans l'exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la
maintenance du système mis en place. Des consignes très précises sur la confidentialité des images
captées et/ou enregistrées et des atteintes à la vie privée qu'elles peuvent éventuellement impliquer
seront données à toutes les personnes concernées.

Article 6 : L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images,
devra être strictement interdit à toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas
été préalablement habilitée et autorisée par l'autorité responsable du système ou de son exploitation.

Article 7 : Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une
déclaration  auprès  des  services  préfectoraux  (notamment  changement  d'activité  dans  les  lieux
protégés – changement dans la configuration des lieux – changement affectant la protection des
images).

Article 8 : Cette autorisation est délivrée sans préjudice d'autres procédures éventuellement
applicables (code du travail, code civil, code pénal...).

Article 9 : La présente autorisation sera publiée au Recueil des Actes Administratifs de la
Préfecture de la Haute-Marne.

Elle pourra faire l'objet d'un  recours devant le tribunal Administratif de Chalons en
Champagne dans un délai de deux mois à compter de la date de sa notification à l'intéressé(e) ou
de sa publication au document précité.
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Article  10 :  Le  système  concerné  devra  faire  l'objet  d'une  nouvelle  autorisation
administrative préalable au terme du délai des cinq ans : une nouvelle demande devra être présentée
à la Préfecture quatre mois avant l'échéance de ce délai.

Article  11 :  La  directrice  du  cabinet  de  la  Préfecture  et  le  colonel,  commandant  le
groupement de gendarmerie départementale de la Haute-Marne sont chargés, chacun en ce qui le
concerne,  de l'exécution du présent  arrêté  dont un exemplaire sera adressé à Madame Séverine
LAMARRE, sarl Tatou Bazar, 15 rue Gabriel Peignot, 52210 ARC EN BARROIS.

Chaumont, le 1er février 2016

Pour le préfet et par délégation,
La directrice du cabinet

Pascale XIMÉNÈS



PREFET DE LA HAUTE-MARNE

Préfecture

Direction des Services du Cabinet
et de la Sécurité

Pôle Sécurité

BN

            
ARRETE N° 575 du 1er février 2016 

portant autorisation d'un système de vidéoprotection

Le Préfet de la Haute-Marne,

VU le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L 251-1 et suivants ainsi que
ses articles R 251-1 à R 253-4 ; 

VU l'arrêté  ministériel  du  3  août  2007  portant  définition  des  normes  techniques  des
systèmes de vidéoprotection ;

VU la demande d'autorisation présentée par Monsieur Romain POULIN pour l'installation
d'un système de vidéoprotection pour l’officine de PHARMACIE POULIN – 42 rue du Général
Leclerc - 52270 DOULAINCOURT ;

VU le rapport établi par le référent sûreté ;

VU l'avis  émis  par  la  commission  départementale  de vidéoprotection  en  sa  séance  du
28 janvier 2016 ;

SUR proposition de la directrice du cabinet de la préfecture de la Haute-Marne,

A R R E T E :

Article 1 : Monsieur  Romain  POULIN  est  autorisé,  pour  une  durée  de  cinq  ans
renouvelable, dans les conditions fixées au présent arrêté à mettre en œuvre dans la pharmacie
Poulin,  42  rue  du  Général  Leclerc,  52270  DOULAINCOURT un  système  de  vidéoprotection
conformément au dossier présenté.

Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi :

Sécurité  des  personnes,  prévention  des  atteintes  aux  biens,  protection  des  bâtiments
publics.

Il ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif.
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Le système doit  être  conforme aux normes techniques fixées par  la  réglementation en
vigueur.

  Le dispositif de vidéoprotection est composé de 3 caméras intérieures.

Article 2 : Le public devra être informé dans l'établissement cité à l'article 1er, par
une signalétique appropriée :

-  de manière  claire,  permanente  et  significative,  à  chaque point  d'accès  du public,  de
l'existence du système de vidéoprotection et de l'autorité ou de la personne responsable, notamment
pour le droit d'accès aux images des conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d'accès aux
enregistrements.

- l'affichette mentionnera les références de la loi et du décret susvisés et les références du
service et de la fonction du titulaire du droit d'accès ainsi que le numéro de téléphone auquel celui-
ci sera joignable.

Le droit d'accès aux images pourra s'exercer auprès de Monsieur Romain POULIN,
gérant.

 
Article 3 : Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou

d'une information judiciaire,  les  enregistrements seront détruits dans un délai  maximum de
12 jours.

Article  4 :  Le  titulaire  de  l'autorisation  devra  tenir  un  registre mentionnant  les
enregistrements  réalisés,  la  date  de  destruction  des  images  et,  le  cas  échéant,  la  date  de  leur
transmission au Parquet.

Article 5 :  Le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des
personnes susceptibles d'intervenir dans l'exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la
maintenance du système mis en place. Des consignes très précises sur la confidentialité des images
captées et/ou enregistrées et des atteintes à la vie privée qu'elles peuvent éventuellement impliquer
seront données à toutes les personnes concernées.

Article 6 : L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images,
devra être strictement interdit à toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas
été préalablement habilitée et autorisée par l'autorité responsable du système ou de son exploitation.

Article 7 : Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une
déclaration  auprès  des  services  préfectoraux  (notamment  changement  d'activité  dans  les  lieux
protégés – changement dans la configuration des lieux – changement affectant la protection des
images).

Article 8 : Cette autorisation est délivrée sans préjudice d'autres procédures éventuellement
applicables (code du travail, code civil, code pénal...).

Article 9 : La présente autorisation sera publiée au Recueil des Actes Administratifs de la
Préfecture de la Haute-Marne.

Elle pourra faire l'objet d'un  recours devant le tribunal Administratif de Chalons en
Champagne dans un délai de deux mois à compter de la date de sa notification à l'intéressé(e) ou
de sa publication au document précité.
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Article  10 :  Le  système  concerné  devra  faire  l'objet  d'une  nouvelle  autorisation
administrative préalable au terme du délai des cinq ans : une nouvelle demande devra être présentée
à la Préfecture quatre mois avant l'échéance de ce délai.

Article  11 :  La  directrice  du  cabinet  de  la  Préfecture  et  le  colonel,  commandant  le
groupement de gendarmerie départementale de la Haute-Marne sont chargés, chacun en ce qui le
concerne,  de l'exécution du présent  arrêté  dont un exemplaire sera adressé à Monsieur  Romain
POULIN, pharmacien, 42 rue du Général Leclec, 52270 DOULAINCOURT.

Chaumont, le 1er février 2016

Pour le préfet et par délégation,
La directrice du cabinet

Pascale XIMÉNÈS



PREFET DE LA HAUTE-MARNE

Préfecture

Direction des Services du Cabinet
et de la Sécurité

Pôle Sécurité

BN

            
ARRETE N° 576 du 1er février 2016 

portant autorisation d'un système de vidéoprotection

Le Préfet de la Haute-Marne,

VU le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L 251-1 et suivants ainsi que
ses articles R 251-1 à R 253-4 ; 

VU l'arrêté  ministériel  du  3  août  2007  portant  définition  des  normes  techniques  des
systèmes de vidéoprotection ;

VU la  demande  d'autorisation  présentée  par  Monsieur  Jean-Yves  WOUTERS pour
l'installation d'un système de vidéoprotection pour le bar L’EUROPA – 2 Boulevard du Maréchal
de Lattre de Tassigny - 52200 LANGRES ;

VU le rapport établi par le référent sûreté ;

VU l'avis  émis  par  la  commission  départementale  de vidéoprotection  en  sa  séance  du
28 janvier 2016 ;

SUR proposition de la directrice du cabinet de la préfecture de la Haute-Marne,

A R R E T E :

Article 1 : Monsieur Jean-Yves WOUTERS est autorisé,  pour une durée de cinq ans
renouvelable, dans les conditions fixées au présent arrêté à mettre en œuvre dans le bar l’Europa,
2 Boulevard du Maréchal de Lattre de Tassigny, 52200 LANGRES un système de vidéoprotection
conformément au dossier présenté.

Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi :

Sécurité  des  personnes,  prévention  des  atteintes  aux  biens,  protection  des  bâtiments
publics.

Il ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif.

89, rue Victoire de la Marne – 52011 CHAUMONT Cedex – Tél. 03.25.30.52.52 – Télécopie 03.25.32.01.26
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Le système doit  être  conforme aux normes techniques fixées par  la  réglementation en
vigueur.

  Le dispositif de vidéoprotection est composé de 6 caméras intérieures.

Article 2 : Le public devra être informé dans l'établissement cité à l'article 1er, par
une signalétique appropriée :

-  de manière  claire,  permanente  et  significative,  à  chaque point  d'accès  du public,  de
l'existence du système de vidéoprotection et de l'autorité ou de la personne responsable, notamment
pour le droit d'accès aux images des conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d'accès aux
enregistrements.

- l'affichette mentionnera les références de la loi et du décret susvisés et les références du
service et de la fonction du titulaire du droit d'accès ainsi que le numéro de téléphone auquel celui-
ci sera joignable.

Le  droit  d'accès  aux  images  pourra  s'exercer  auprès  de  Monsieur  Jean-Yves
WOUTERS, gérant.

 
Article 3 : Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou

d'une information judiciaire,  les  enregistrements seront détruits dans un délai  maximum de
12 jours.

Article  4 :  Le  titulaire  de  l'autorisation  devra  tenir  un  registre mentionnant  les
enregistrements  réalisés,  la  date  de  destruction  des  images  et,  le  cas  échéant,  la  date  de  leur
transmission au Parquet.

Article 5 :  Le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des
personnes susceptibles d'intervenir dans l'exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la
maintenance du système mis en place. Des consignes très précises sur la confidentialité des images
captées et/ou enregistrées et des atteintes à la vie privée qu'elles peuvent éventuellement impliquer
seront données à toutes les personnes concernées.

Article 6 : L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images,
devra être strictement interdit à toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas
été préalablement habilitée et autorisée par l'autorité responsable du système ou de son exploitation.

Article 7 : Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une
déclaration  auprès  des  services  préfectoraux  (notamment  changement  d'activité  dans  les  lieux
protégés – changement dans la configuration des lieux – changement affectant la protection des
images).

Article 8 : Cette autorisation est délivrée sans préjudice d'autres procédures éventuellement
applicables (code du travail, code civil, code pénal...).

Article 9 : La présente autorisation sera publiée au Recueil des Actes Administratifs de la
Préfecture de la Haute-Marne.

Elle pourra faire l'objet d'un  recours devant le tribunal Administratif de Chalons en
Champagne dans un délai de deux mois à compter de la date de sa notification à l'intéressé(e) ou
de sa publication au document précité.
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Article  10 :  Le  système  concerné  devra  faire  l'objet  d'une  nouvelle  autorisation
administrative préalable au terme du délai des cinq ans : une nouvelle demande devra être présentée
à la Préfecture quatre mois avant l'échéance de ce délai.

Article  11 :  La  directrice  du  cabinet  de  la  Préfecture  et  le  colonel,  commandant  le
groupement de gendarmerie départementale de la Haute-Marne sont chargés, chacun en ce qui le
concerne, de l'exécution du présent arrêté dont un exemplaire sera adressé à Monsieur Jean-Yves
WOUTERS, Bar l’Europa, 2 Boulevard du Maréchal de Lattre de Tassigny, 52200 LANGRES.

Chaumont, le 1er février 2016

Pour le préfet et par délégation,
La directrice du cabinet

Pascale XIMÉNÈS



PREFET DE LA HAUTE-MARNE

Préfecture

Direction des Services du Cabinet
et de la Sécurité

Pôle Sécurité

BN

            
ARRETE N° 577 du 1er février 2016 

portant autorisation d'un système de vidéoprotection

Le Préfet de la Haute-Marne,

VU le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L 251-1 et suivants ainsi que
ses articles R 251-1 à R 253-4 ; 

VU l'arrêté  ministériel  du  3  août  2007  portant  définition  des  normes  techniques  des
systèmes de vidéoprotection ;

VU la  demande  d'autorisation  présentée  par  Monsieur  Ludovic  LECOURT pour
l'installation d'un système de vidéoprotection pour la  station de lavage – ZA de la Croix Sainte
Barbe - 52700 RIMAUCOURT ;

VU le rapport établi par le référent sûreté ;

VU l'avis  émis  par  la  commission  départementale  de vidéoprotection  en  sa  séance  du
28 janvier 2016 ;

SUR proposition de la directrice du cabinet de la préfecture de la Haute-Marne,

A R R E T E :

Article 1 : Monsieur  Ludovic  LECOURT est  autorisé,  pour une  durée  de  cinq  ans
renouvelable, dans les conditions fixées au présent arrêté à mettre en œuvre au sein de la station de
lavage,  ZA de  la  Croix  Sainte  Barbe,  52700  RIMAUCOURT un  système  de  vidéoprotection
conformément au dossier présenté.

Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi :

Sécurité  des  personnes,  prévention  des  atteintes  aux  biens,  protection  des  bâtiments
publics.

Il ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif.

89, rue Victoire de la Marne – 52011 CHAUMONT Cedex – Tél. 03.25.30.52.52 – Télécopie 03.25.32.01.26
Site internet : http://www.haute-marne.gouv.fr
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Le système doit  être  conforme aux normes techniques fixées par  la  réglementation en
vigueur.

  Le dispositif de vidéoprotection est composé de 4 caméras extérieures.

Article 2 : Le public devra être informé dans l'établissement cité à l'article 1er, par
une signalétique appropriée :

-  de manière  claire,  permanente  et  significative,  à  chaque point  d'accès  du public,  de
l'existence du système de vidéoprotection et de l'autorité ou de la personne responsable, notamment
pour le droit d'accès aux images des conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d'accès aux
enregistrements.

- l'affichette mentionnera les références de la loi et du décret susvisés et les références du
service et de la fonction du titulaire du droit d'accès ainsi que le numéro de téléphone auquel celui-
ci sera joignable.

Le  droit  d'accès  aux  images  pourra  s'exercer  auprès  de  Monsieur  Ludovic
LECOURT, gérant.

 
Article 3 : Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou

d'une information judiciaire,  les  enregistrements seront détruits dans un délai  maximum de
30 jours.

Article  4 :  Le  titulaire  de  l'autorisation  devra  tenir  un  registre mentionnant  les
enregistrements  réalisés,  la  date  de  destruction  des  images  et,  le  cas  échéant,  la  date  de  leur
transmission au Parquet.

Article 5 :  Le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des
personnes susceptibles d'intervenir dans l'exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la
maintenance du système mis en place. Des consignes très précises sur la confidentialité des images
captées et/ou enregistrées et des atteintes à la vie privée qu'elles peuvent éventuellement impliquer
seront données à toutes les personnes concernées.

Article 6 : L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images,
devra être strictement interdit à toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas
été préalablement habilitée et autorisée par l'autorité responsable du système ou de son exploitation.

Article 7 : Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une
déclaration  auprès  des  services  préfectoraux  (notamment  changement  d'activité  dans  les  lieux
protégés – changement dans la configuration des lieux – changement affectant la protection des
images).

Article 8 : Cette autorisation est délivrée sans préjudice d'autres procédures éventuellement
applicables (code du travail, code civil, code pénal...).

Article 9 : La présente autorisation sera publiée au Recueil des Actes Administratifs de la
Préfecture de la Haute-Marne.

Elle pourra faire l'objet d'un  recours devant le tribunal Administratif de Chalons en
Champagne dans un délai de deux mois à compter de la date de sa notification à l'intéressé(e) ou
de sa publication au document précité.
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Article  10 :  Le  système  concerné  devra  faire  l'objet  d'une  nouvelle  autorisation
administrative préalable au terme du délai des cinq ans : une nouvelle demande devra être présentée
à la Préfecture quatre mois avant l'échéance de ce délai.

Article  11 :  La  directrice  du  cabinet  de  la  Préfecture  et  le  colonel,  commandant  le
groupement de gendarmerie départementale de la Haute-Marne sont chargés, chacun en ce qui le
concerne,  de l'exécution du présent arrêté dont un exemplaire sera adressé à Monsieur Ludovic
LECOURT, Station de lavage, ZA de la Croix Sainte Barbe, 52700 RIMAUCOURT.

Chaumont, le 1er février 2016

Pour le préfet et par délégation,
La directrice du cabinet

Pascale XIMÉNÈS



PREFET DE LA HAUTE-MARNE

Préfecture

Direction des Services du Cabinet
et de la Sécurité

Pôle Sécurité

BN

            
ARRETE N° 578 du 1er février 2016 

portant autorisation d'un système de vidéoprotection

Le Préfet de la Haute-Marne,

VU le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L 251-1 et suivants ainsi que
ses articles R 251-1 à R 253-4 ; 

VU l'arrêté  ministériel  du  3  août  2007  portant  définition  des  normes  techniques  des
systèmes de vidéoprotection ;

VU la  demande  d'autorisation  présentée  par  Monsieur  Jean-Marie  TOUSSAERT pour
l'installation d'un système de vidéoprotection pour le magasin COCCINELLE – 42 rue Diderot -
52200 LANGRES ;

VU le rapport établi par le référent sûreté ;

VU l'avis  émis  par  la  commission  départementale  de vidéoprotection  en  sa  séance  du
28 janvier 2016 ;

SUR proposition de la directrice du cabinet de la préfecture de la Haute-Marne,

A R R E T E :

Article 1 : Monsieur Jean-Marie  TOUSSAERT est autorisé,  pour une durée de cinq
ans renouvelable, dans les conditions fixées au présent arrêté à mettre en œuvre au sein du magasin
COCCINELLE, 42 rue Diderot, 52200 LANGRES un système de vidéoprotection conformément au
dossier présenté, sous réserve d’installer des pannonceaux réglementaires.

Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi :

Sécurité  des  personnes,  prévention  des  atteintes  aux  biens,  protection  des  bâtiments
publics.

Il ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif.

89, rue Victoire de la Marne – 52011 CHAUMONT Cedex – Tél. 03.25.30.52.52 – Télécopie 03.25.32.01.26
Site internet : http://www.haute-marne.gouv.fr

Ouvert de 8h30 à 12h et de 13h30 à 16h30 - Séjour et naturalisation fermés le mercredi

 

http://www.haute-marne.gouv.fr/


-2-

Le système doit  être  conforme aux normes techniques fixées par  la  réglementation en
vigueur.

  Le dispositif de vidéoprotection est composé de 12 caméras intérieures.

Article 2 : Le public devra être informé dans l'établissement cité à l'article 1er, par
une signalétique appropriée :

-  de manière  claire,  permanente  et  significative,  à  chaque point  d'accès  du public,  de
l'existence du système de vidéoprotection et de l'autorité ou de la personne responsable, notamment
pour le droit d'accès aux images des conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d'accès aux
enregistrements.

- l'affichette mentionnera les références de la loi et du décret susvisés et les références du
service et de la fonction du titulaire du droit d'accès ainsi que le numéro de téléphone auquel celui-
ci sera joignable.

Le droit d'accès aux images pourra s'exercer auprès de Madame Christiane NOEL,
responsable du magasin.

 
Article 3 : Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou

d'une information judiciaire,  les  enregistrements seront détruits dans un délai  maximum de
20 jours.

Article  4 :  Le  titulaire  de  l'autorisation  devra  tenir  un  registre mentionnant  les
enregistrements  réalisés,  la  date  de  destruction  des  images  et,  le  cas  échéant,  la  date  de  leur
transmission au Parquet.

Article 5 :  Le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des
personnes susceptibles d'intervenir dans l'exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la
maintenance du système mis en place. Des consignes très précises sur la confidentialité des images
captées et/ou enregistrées et des atteintes à la vie privée qu'elles peuvent éventuellement impliquer
seront données à toutes les personnes concernées.

Article 6 : L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images,
devra être strictement interdit à toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas
été préalablement habilitée et autorisée par l'autorité responsable du système ou de son exploitation.

Article 7 : Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une
déclaration  auprès  des  services  préfectoraux  (notamment  changement  d'activité  dans  les  lieux
protégés – changement dans la configuration des lieux – changement affectant la protection des
images).

Article 8 : Cette autorisation est délivrée sans préjudice d'autres procédures éventuellement
applicables (code du travail, code civil, code pénal...).

Article 9 : La présente autorisation sera publiée au Recueil des Actes Administratifs de la
Préfecture de la Haute-Marne.

Elle pourra faire l'objet d'un  recours devant le tribunal Administratif de Chalons en
Champagne dans un délai de deux mois à compter de la date de sa notification à l'intéressé(e) ou
de sa publication au document précité.
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Article  10 :  Le  système  concerné  devra  faire  l'objet  d'une  nouvelle  autorisation
administrative préalable au terme du délai des cinq ans : une nouvelle demande devra être présentée
à la Préfecture quatre mois avant l'échéance de ce délai.

Article  11 :  La  directrice  du  cabinet  de  la  Préfecture  et  le  colonel,  commandant  le
groupement de gendarmerie départementale de la Haute-Marne sont chargés, chacun en ce qui le
concerne, de l'exécution du présent arrêté dont un exemplaire sera adressé à Monsieur Jean-Marie
TOUSSAERT, Sas Codifrance, 4 rue des Entrepôts, 39700 ROCHEFORT SUR NENON.

Chaumont, le 1er février 2016

Pour le préfet et par délégation,
La directrice du cabinet

Pascale XIMÉNÈS



PREFET DE LA HAUTE-MARNE

Préfecture

Direction des Services du Cabinet
et de la Sécurité

Pôle Sécurité

BN

            
ARRETE N° 579 du 1er février 2016 

portant autorisation d'un système de vidéoprotection

Le Préfet de la Haute-Marne,

VU le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L 251-1 et suivants ainsi que
ses articles R 251-1 à R 253-4 ; 

VU l'arrêté  ministériel  du  3  août  2007  portant  définition  des  normes  techniques  des
systèmes de vidéoprotection ;

VU la  demande  d'autorisation  présentée  par  Monsieur  Gilles  GOURBILLON pour
l'installation d'un système de vidéoprotection pour l’officine de PHARMACIE GOURBILLON –
1 rue de la Fontaine - 52310 BOLOGNE ;

VU le rapport établi par le référent sûreté ;

VU l'avis  émis  par  la  commission  départementale  de vidéoprotection  en  sa  séance  du
28 janvier 2016 ;

SUR proposition de la directrice du cabinet de la préfecture de la Haute-Marne,

A R R E T E :

Article 1 : Monsieur Gilles GOURBILLON est autorisé,  pour une durée de cinq ans
renouvelable, dans les conditions fixées au présent arrêté à mettre en œuvre dans la pharmacie
Gourbillon, 1 Rue de la Fontaine, 52310 BOLOGNE un système de vidéoprotection conformément
au dossier présenté.

Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi :

Sécurité  des  personnes,  prévention  des  atteintes  aux  biens,  protection  des  bâtiments
publics.

Il ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif.

89, rue Victoire de la Marne – 52011 CHAUMONT Cedex – Tél. 03.25.30.52.52 – Télécopie 03.25.32.01.26
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Le système doit  être  conforme aux normes techniques fixées par  la  réglementation en
vigueur.

  Le  dispositif  de  vidéoprotection  est  composé  de  3  caméras  intérieures  et  2  caméras
extérieures.

Article 2 : Le public devra être informé dans l'établissement cité à l'article 1er, par
une signalétique appropriée :

-  de manière  claire,  permanente  et  significative,  à  chaque point  d'accès  du public,  de
l'existence du système de vidéoprotection et de l'autorité ou de la personne responsable, notamment
pour le droit d'accès aux images des conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d'accès aux
enregistrements.

- l'affichette mentionnera les références de la loi et du décret susvisés et les références du
service et de la fonction du titulaire du droit d'accès ainsi que le numéro de téléphone auquel celui-
ci sera joignable.

Le  droit  d'accès  aux  images  pourra  s'exercer  auprès  de  Monsieur  Gilles
GOURBILLON, pharmacien.

 
Article 3 : Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou

d'une information judiciaire,  les  enregistrements seront détruits dans un délai  maximum de
12 jours.

Article  4 :  Le  titulaire  de  l'autorisation  devra  tenir  un  registre mentionnant  les
enregistrements  réalisés,  la  date  de  destruction  des  images  et,  le  cas  échéant,  la  date  de  leur
transmission au Parquet.

Article 5 :  Le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des
personnes susceptibles d'intervenir dans l'exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la
maintenance du système mis en place. Des consignes très précises sur la confidentialité des images
captées et/ou enregistrées et des atteintes à la vie privée qu'elles peuvent éventuellement impliquer
seront données à toutes les personnes concernées.

Article 6 : L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images,
devra être strictement interdit à toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas
été préalablement habilitée et autorisée par l'autorité responsable du système ou de son exploitation.

Article 7 : Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une
déclaration  auprès  des  services  préfectoraux  (notamment  changement  d'activité  dans  les  lieux
protégés – changement dans la configuration des lieux – changement affectant la protection des
images).

Article 8 : Cette autorisation est délivrée sans préjudice d'autres procédures éventuellement
applicables (code du travail, code civil, code pénal...).

Article 9 : La présente autorisation sera publiée au Recueil des Actes Administratifs de la
Préfecture de la Haute-Marne.

Elle pourra faire l'objet d'un  recours devant le tribunal Administratif de Chalons en
Champagne dans un délai de deux mois à compter de la date de sa notification à l'intéressé(e) ou
de sa publication au document précité.
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Article  10 :  Le  système  concerné  devra  faire  l'objet  d'une  nouvelle  autorisation
administrative préalable au terme du délai des cinq ans : une nouvelle demande devra être présentée
à la Préfecture quatre mois avant l'échéance de ce délai.

Article  11 :  La  directrice  du  cabinet  de  la  Préfecture  et  le  colonel,  commandant  le
groupement de gendarmerie départementale de la Haute-Marne sont chargés, chacun en ce qui le
concerne,  de  l'exécution  du  présent  arrêté  dont  un  exemplaire  sera  adressé  à  Monsieur  Gilles
GOURBILLON, pharmacien, 1 Rue de la Fontaine, 52310 BOLOGNE.

Chaumont, le 1er février 2016

Pour le préfet et par délégation,
La directrice du cabinet

Pascale XIMÉNÈS



PREFET DE LA HAUTE-MARNE

Préfecture

Direction des Services du Cabinet
et de la Sécurité

Pôle Sécurité

BN

            
ARRETE N° 580 du 1er février 2016 

portant autorisation d'un système de vidéoprotection

Le Préfet de la Haute-Marne,

VU le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L 251-1 et suivants ainsi que
ses articles R 251-1 à R 253-4 ; 

VU l'arrêté  ministériel  du  3  août  2007  portant  définition  des  normes  techniques  des
systèmes de vidéoprotection ;

VU la  demande  d'autorisation  présentée  par  Monsieur  le  responsable  sécurité pour
l'installation d'un système de vidéoprotection pour l’agence bancaire du CREDIT AGRICOLE –
8 Rue Paul Claudel – 52130 WASSY ;

VU le rapport établi par le référent sûreté ;

VU l'avis  émis  par  la  commission  départementale  de vidéoprotection  en  sa  séance  du
28 janvier 2016 ;

SUR proposition de la directrice du cabinet de la préfecture de la Haute-Marne,

A R R E T E :

Article 1 : Monsieur le responsable sécurité est autorisé,  pour une durée de cinq ans
renouvelable, dans les conditions fixées au présent arrêté à mettre en œuvre dans l’agence bancaire
Crédit Agricole, 8 rue Paul Claudel, 52130 WASSY un système de vidéoprotection conformément
au dossier présenté, sous réserve qu’une personne de l’agence soit habilitée à accéder aux images.

Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi :

Sécurité  des  personnes,  prévention  des  atteintes  aux  biens,  protection  des  bâtiments
publics.

Il ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif.

89, rue Victoire de la Marne – 52011 CHAUMONT Cedex – Tél. 03.25.30.52.52 – Télécopie 03.25.32.01.26
Site internet : http://www.haute-marne.gouv.fr
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Le système doit  être  conforme aux normes techniques fixées par  la  réglementation en
vigueur.

  Le dispositif de vidéoprotection est composé de 6 caméras intérieures.

Article 2 : Le public devra être informé dans l'établissement cité à l'article 1er, par
une signalétique appropriée :

-  de manière  claire,  permanente  et  significative,  à  chaque point  d'accès  du public,  de
l'existence du système de vidéoprotection et de l'autorité ou de la personne responsable, notamment
pour le droit d'accès aux images des conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d'accès aux
enregistrements.

- l'affichette mentionnera les références de la loi et du décret susvisés et les références du
service et de la fonction du titulaire du droit d'accès ainsi que le numéro de téléphone auquel celui-
ci sera joignable.

Le droit d'accès aux images pourra s'exercer auprès du service sécurité.
 
Article 3 : Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou

d'une information judiciaire,  les  enregistrements seront détruits dans un délai  maximum de
30 jours.

Article  4 :  Le  titulaire  de  l'autorisation  devra  tenir  un  registre mentionnant  les
enregistrements  réalisés,  la  date  de  destruction  des  images  et,  le  cas  échéant,  la  date  de  leur
transmission au Parquet.

Article 5 :  Le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des
personnes susceptibles d'intervenir dans l'exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la
maintenance du système mis en place. Des consignes très précises sur la confidentialité des images
captées et/ou enregistrées et des atteintes à la vie privée qu'elles peuvent éventuellement impliquer
seront données à toutes les personnes concernées.

Article 6 : L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images,
devra être strictement interdit à toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas
été préalablement habilitée et autorisée par l'autorité responsable du système ou de son exploitation.

Article 7 : Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une
déclaration  auprès  des  services  préfectoraux  (notamment  changement  d'activité  dans  les  lieux
protégés – changement dans la configuration des lieux – changement affectant la protection des
images).

Article 8 : Cette autorisation est délivrée sans préjudice d'autres procédures éventuellement
applicables (code du travail, code civil, code pénal...).

Article 9 : La présente autorisation sera publiée au Recueil des Actes Administratifs de la
Préfecture de la Haute-Marne.

Elle pourra faire l'objet d'un  recours devant le tribunal Administratif de Chalons en
Champagne dans un délai de deux mois à compter de la date de sa notification à l'intéressé(e) ou
de sa publication au document précité.
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Article  10 :  Le  système  concerné  devra  faire  l'objet  d'une  nouvelle  autorisation
administrative préalable au terme du délai des cinq ans : une nouvelle demande devra être présentée
à la Préfecture quatre mois avant l'échéance de ce délai.

Article  11 :  La  directrice  du  cabinet  de  la  Préfecture  et  le  colonel,  commandant  le
groupement de gendarmerie départementale de la Haute-Marne sont chargés, chacun en ce qui le
concerne,  de  l'exécution  du  présent  arrêté  dont  un  exemplaire  sera  adressé  à  Monsieur  le
responsable sécurité  du Crédit  Agricole  Champagne-Bourgogne,  269 Faubourg Croncels,  10000
TROYES.

 

Chaumont, le 1er février 2016

Pour le préfet et par délégation,
La directrice du cabinet

Pascale XIMÉNÈS



PREFET DE LA HAUTE-MARNE

Préfecture

Direction des Services du Cabinet
et de la Sécurité

Pôle Sécurité

BN

            
ARRETE N° 581 du 1er février 2016 

portant autorisation d'un système de vidéoprotection

Le Préfet de la Haute-Marne,

VU le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L 251-1 et suivants ainsi que
ses articles R 251-1 à R 253-4 ; 

VU l'arrêté  ministériel  du  3  août  2007  portant  définition  des  normes  techniques  des
systèmes de vidéoprotection ;

VU la  demande  d'autorisation  présentée  par  Madame  Audrey  BORTOLUZZI pour
l'installation  d'un  système  de  vidéoprotection  pour  l’officine  de  PHARMACIE  DE  LA
ROTONDE – 1 Rue de la République - 52600 CHALINDREY ;

VU le rapport établi par le référent sûreté ;

VU l'avis  émis  par  la  commission  départementale  de vidéoprotection  en  sa  séance  du
28 janvier 2016 ;

SUR proposition de la directrice du cabinet de la préfecture de la Haute-Marne,

A R R E T E :

Article 1 : Madame Audrey BORTOLUZZI est autorisée,  pour une durée de cinq ans
renouvelable, dans les conditions fixées au présent arrêté à mettre en œuvre dans la pharmacie de
la  Rotonde,  1  Rue  de  la  République,  52600  CHALINDREY un  système  de  vidéoprotection
conformément au dossier présenté.

Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi :

Sécurité  des  personnes,  prévention  des  atteintes  aux  biens,  protection  des  bâtiments
publics.

Il ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif.
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Le système doit  être  conforme aux normes techniques fixées par  la  réglementation en
vigueur.

  Le dispositif de vidéoprotection est composé de 4 caméras intérieures.

Article 2 : Le public devra être informé dans l'établissement cité à l'article 1er, par
une signalétique appropriée :

-  de manière  claire,  permanente  et  significative,  à  chaque point  d'accès  du public,  de
l'existence du système de vidéoprotection et de l'autorité ou de la personne responsable, notamment
pour le droit d'accès aux images des conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d'accès aux
enregistrements.

- l'affichette mentionnera les références de la loi et du décret susvisés et les références du
service et de la fonction du titulaire du droit d'accès ainsi que le numéro de téléphone auquel celui-
ci sera joignable.

Le  droit  d'accès  aux  images  pourra  s'exercer  auprès  de  Madame  Audrey
BORTOLUZZI, pharmacienne.

 
Article 3 : Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou

d'une information judiciaire,  les  enregistrements seront détruits dans un délai  maximum de
30 jours.

Article  4 :  Le  titulaire  de  l'autorisation  devra  tenir  un  registre mentionnant  les
enregistrements  réalisés,  la  date  de  destruction  des  images  et,  le  cas  échéant,  la  date  de  leur
transmission au Parquet.

Article 5 :  Le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des
personnes susceptibles d'intervenir dans l'exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la
maintenance du système mis en place. Des consignes très précises sur la confidentialité des images
captées et/ou enregistrées et des atteintes à la vie privée qu'elles peuvent éventuellement impliquer
seront données à toutes les personnes concernées.

Article 6 : L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images,
devra être strictement interdit à toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas
été préalablement habilitée et autorisée par l'autorité responsable du système ou de son exploitation.

Article 7 : Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une
déclaration  auprès  des  services  préfectoraux  (notamment  changement  d'activité  dans  les  lieux
protégés – changement dans la configuration des lieux – changement affectant la protection des
images).

Article 8 : Cette autorisation est délivrée sans préjudice d'autres procédures éventuellement
applicables (code du travail, code civil, code pénal...).

Article 9 : La présente autorisation sera publiée au Recueil des Actes Administratifs de la
Préfecture de la Haute-Marne.

Elle pourra faire l'objet d'un  recours devant le tribunal Administratif de Chalons en
Champagne dans un délai de deux mois à compter de la date de sa notification à l'intéressé(e) ou
de sa publication au document précité.
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Article  10 :  Le  système  concerné  devra  faire  l'objet  d'une  nouvelle  autorisation
administrative préalable au terme du délai des cinq ans : une nouvelle demande devra être présentée
à la Préfecture quatre mois avant l'échéance de ce délai.

Article  11 :  La  directrice  du  cabinet  de  la  Préfecture  et  le  colonel,  commandant  le
groupement de gendarmerie départementale de la Haute-Marne sont chargés, chacun en ce qui le
concerne,  de  l'exécution  du  présent  arrêté  dont  un  exemplaire  sera  adressé  à  Madame Audrey
BORTOLUZZI, Pharmacie de la Rotonde, 1 rue de la République, 52600 CHALINDREY.

Chaumont, le 1er février 2016

Pour le préfet et par délégation,
La directrice du cabinet

Pascale XIMÉNÈS



PREFET DE LA HAUTE-MARNE

Préfecture

Direction des Services du Cabinet
et de la Sécurité

Pôle Sécurité

BN

            
ARRETE N° 582 du 1er février 2016 

portant autorisation d'un système de vidéoprotection

Le Préfet de la Haute-Marne,

VU le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L 251-1 et suivants ainsi que
ses articles R 251-1 à R 253-4 ; 

VU l'arrêté  ministériel  du  3  août  2007  portant  définition  des  normes  techniques  des
systèmes de vidéoprotection ;

VU la  demande  d'autorisation  présentée  par  Monsieur  David  WOJTOWICZ pour
l'installation d'un système de vidéoprotection pour le garage  VD CAR 4X4 – 23 Rue Delattre -
52120 BRICON ;

VU le rapport établi par le référent sûreté ;

VU l'avis  émis  par  la  commission  départementale  de vidéoprotection  en  sa  séance  du
28 janvier 2016 ;

SUR proposition de la directrice du cabinet de la préfecture de la Haute-Marne,

A R R E T E :

Article 1 : Monsieur David WOJTOWICZ est autorisé,  pour une durée de cinq ans
renouvelable, dans les conditions fixées au présent arrêté à mettre en œuvre dans le garage VD
CAR 4X4,  23  Rue Delattre,  52120 BRICON un système de  vidéoprotection  conformément  au
dossier présenté, sous réserve qu’un floutage soit réalisé pour la caméra filmant l’entrée du garage
et que l’enregistreur soit mieux sécurisé dans un bureau fermant à clé.

Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi :

Sécurité  des  personnes,  prévention  des  atteintes  aux  biens,  protection  des  bâtiments
publics.

Il ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif.
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Le système doit  être  conforme aux normes techniques fixées par  la  réglementation en
vigueur.

  Le dispositif de vidéoprotection est composé de 4 caméras extérieures.

Article 2 : Le public devra être informé dans l'établissement cité à l'article 1er, par
une signalétique appropriée :

-  de manière  claire,  permanente  et  significative,  à  chaque point  d'accès  du public,  de
l'existence du système de vidéoprotection et de l'autorité ou de la personne responsable, notamment
pour le droit d'accès aux images des conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d'accès aux
enregistrements.

- l'affichette mentionnera les références de la loi et du décret susvisés et les références du
service et de la fonction du titulaire du droit d'accès ainsi que le numéro de téléphone auquel celui-
ci sera joignable.

Le  droit  d'accès  aux  images  pourra  s'exercer  auprès  de  Monsieur  David
WOJTOWICZ, gérant.

 
Article 3 : Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou

d'une information judiciaire,  les  enregistrements seront détruits dans un délai  maximum de
10 jours.

Article  4 :  Le  titulaire  de  l'autorisation  devra  tenir  un  registre mentionnant  les
enregistrements  réalisés,  la  date  de  destruction  des  images  et,  le  cas  échéant,  la  date  de  leur
transmission au Parquet.

Article 5 :  Le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des
personnes susceptibles d'intervenir dans l'exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la
maintenance du système mis en place. Des consignes très précises sur la confidentialité des images
captées et/ou enregistrées et des atteintes à la vie privée qu'elles peuvent éventuellement impliquer
seront données à toutes les personnes concernées.

Article 6 : L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images,
devra être strictement interdit à toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas
été préalablement habilitée et autorisée par l'autorité responsable du système ou de son exploitation.

Article 7 : Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une
déclaration  auprès  des  services  préfectoraux  (notamment  changement  d'activité  dans  les  lieux
protégés – changement dans la configuration des lieux – changement affectant la protection des
images).

Article 8 : Cette autorisation est délivrée sans préjudice d'autres procédures éventuellement
applicables (code du travail, code civil, code pénal...).

Article 9 : La présente autorisation sera publiée au Recueil des Actes Administratifs de la
Préfecture de la Haute-Marne.

Elle pourra faire l'objet d'un  recours devant le tribunal Administratif de Chalons en
Champagne dans un délai de deux mois à compter de la date de sa notification à l'intéressé(e) ou
de sa publication au document précité.
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Article  10 :  Le  système  concerné  devra  faire  l'objet  d'une  nouvelle  autorisation
administrative préalable au terme du délai des cinq ans : une nouvelle demande devra être présentée
à la Préfecture quatre mois avant l'échéance de ce délai.

Article  11 :  La  directrice  du  cabinet  de  la  Préfecture  et  le  colonel,  commandant  le
groupement de gendarmerie départementale de la Haute-Marne sont chargés, chacun en ce qui le
concerne,  de  l'exécution  du  présent  arrêté  dont  un  exemplaire  sera  adressé  à  Monsieur  David
WOJTOWICZ, garage VD CAR 4X4, 23 rue Delattre, 52120 BRICON.

Chaumont, le 1er février 2016

Pour le préfet et par délégation,
La directrice du cabinet

Pascale XIMÉNÈS















































































DIRECTION GENERALE DES FINANCES PUBLIQUES 

DIRECTION DEPARTEMENTALE 
DES FINANCES PUBLIQUES DE LA HAUTE-MARNE
19 rue Bouchardon
52011 CHAUMONT CEDEX

Arrêté portant fermeture des services de la Direction départementale des
Finances publiques de la Haute-Marne le vendredi 6 mai 2016

La Directrice départementale des Finances publiques de la Haute-Marne :

Vu le décret n°71-69 du 26 janvier 1971 relatif au régime d’ouverture au public des services extérieurs de
l’Etat ;

Vu les articles 26 et 43 du décret n°2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à
l’organisation et à l’action des services de l’Etat, dans les régions et les départements ;

Vu le décret n°2008-310 du 3 avril 2008 relatif à la Direction générale des Finances publiques ;

Vu le décret n°2009-208 du 20 février 2009 relatif au statut particulier des administrateurs des finances
publiques ;

Vu le décret n°2009-707 du 16 juin 2009 modifié relatif aux services déconcentrés de la Direction générale
des Finances publiques ;

Vu l'arrêté  préfectoral  du  8  avril  2015 portant  délégation  de  signature  en  matière  d’ouverture  et  de
fermeture des services déconcentrés de la Direction départementale des Finances publiques de la Haute-
Marne ;

ARRÊTE :

Article 1er : 
Les services de la Direction départementale des Finances publiques de la Haute-Marne seront fermés à
titre exceptionnel le vendredi 6 mai 2016.

Article 2 :
Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture.

Fait à Chaumont, le 4 janvier 2016

Par délégation du Préfet,
La Directrice départementale des Finances publiques de la Haute-Marne

Patricia BARJOT



DIRECTION GENERALE DES FINANCES PUBLIQUES 

DIRECTION DEPARTEMENTALE 
DES FINANCES PUBLIQUES DE LA HAUTE-MARNE
19 rue Bouchardon
52011 CHAUMONT CEDEX

Arrêté portant fermeture des services de la Direction départementale des
Finances publiques de la Haute-Marne le vendredi 15 juillet 2016

La Directrice départementale des Finances publiques de la Haute-Marne :

Vu le décret n°71-69 du 26 janvier 1971 relatif au régime d’ouverture au public des services extérieurs de
l’Etat ;

Vu les articles 26 et 43 du décret n°2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à
l’organisation et à l’action des services de l’Etat, dans les régions et les départements ;

Vu le décret n°2008-310 du 3 avril 2008 relatif à la Direction générale des Finances publiques ;

Vu le décret n°2009-208 du 20 février 2009 relatif au statut particulier des administrateurs des finances
publiques ;

Vu le décret n°2009-707 du 16 juin 2009 modifié relatif aux services déconcentrés de la Direction générale
des Finances publiques ;

Vu l'arrêté  préfectoral  du  8  avril  2015 portant  délégation  de  signature  en  matière  d’ouverture  et  de
fermeture des services déconcentrés de la Direction départementale des Finances publiques de la Haute-
Marne ;

ARRÊTE :

Article 1er : 
Les services de la Direction départementale des Finances Publiques de la Haute-Marne seront fermés à
titre exceptionnel le vendredi 15 juillet 2016.

Article 2 :
Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture.

Fait à Chaumont, le 4 janvier 2016

Par délégation du Préfet,
La Directrice départementale des Finances publiques de la Haute-Marne

Patricia BARJOT



DIRECTION GENERALE DES FINANCES PUBLIQUES 

DIRECTION DEPARTEMENTALE 
DES FINANCES PUBLIQUES DE LA HAUTE-MARNE
19 rue Bouchardon
52011 CHAUMONT CEDEX

Arrêté portant fermeture des services de la Direction départementale des
Finances publiques de la Haute-Marne le lundi 31 octobre 2016

La Directrice départementale des Finances publiques de la Haute-Marne :

Vu le décret n°71-69 du 26 janvier 1971 relatif au régime d’ouverture au public des services extérieurs de
l’Etat ;

Vu les articles 26 et 43 du décret n°2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à
l’organisation et à l’action des services de l’Etat, dans les régions et les départements ;

Vu le décret n°2008-310 du 3 avril 2008 relatif à la Direction générale des Finances publiques ;

Vu le décret n°2009-208 du 20 février 2009 relatif au statut particulier des administrateurs des finances
publiques ;

Vu le décret n°2009-707 du 16 juin 2009 modifié relatif aux services déconcentrés de la Direction générale
des Finances publiques ;

Vu l'arrêté  préfectoral  du  8  avril  2015 portant  délégation  de  signature  en  matière  d’ouverture  et  de
fermeture des services déconcentrés de la Direction départementale des Finances publiques de la Haute-
Marne ;

ARRÊTE :

Article 1er : 
Les services de la Direction départementale des Finances publiques de la Haute-Marne seront fermés à
titre exceptionnel le lundi 31 octobre 2016.

Article 2 :
Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture.

Fait à Chaumont, le 4 janvier 2016

Par délégation du Préfet,
La Directrice départementale des Finances publiques de la Haute-Marne

Patricia BARJOT



 
DIRECTION GÉNÉRALE DES FINANCES PUBLIQUES

CENTRE DES FINANCES PUBLIQUES 
Trésorerie de SAINT DIZIER COLLECTIVITES
3 Rue du Brigadier Albert
52115 SAINT-DIZIER CEDEX

DELEGATION DE POUVOIR ET DE SIGNATURE

Vu le code général des impôts, et notamment l’article 396 A de son annexe II ,

Vu le livre des procédures fiscales, 

Vu  le  décret  n°  62-1587  du  29  décembre  1962  modifié  portant  règlement  général  sur  la
comptabilité publique,

Vu l'Article L621-43 du Code de Commerce relatif aux redressements et à la liquidation judiciaires
des entreprises ,

 

 Madame Laurence VERNIS, Inspectrice Principale, Comptable Public de la Trésorerie de SAINT-
DIZIER COLLECTIVITES

Décide :

Article 1er : DELEGATION DE POUVOIR

Madame Pascaline AUSSELIN, Contrôleur Principal des Finances Publiques  à la Trésorerie de
SAINT-DIZIER COLLECTIVITES, reçoit pouvoir de me suppléer dans l’exercice de mes fonctions
et de signer seul ou concurremment avec moi tous les actes relatifs à ma gestion et aux affaires
qui s’y rattachent, y compris dans le cadre d’une action en justice ou d’une procédure collective, ce
mandataire étant autorisé à ester en justice et à effectuer les déclarations de créances et d’autres
actes nécessaires au bon déroulement desdites procédures.

Article 2 : DELEGATION DE SIGNATURE

Délégation générale de signature avec faculté d'agir séparément et sous sa seule signature est
donnée à :

Délégation générale de signature uniquement en l'absence du comptable et des agents titulaires
d'une délégation générale de signature, avec faculté d'agir séparément et sous sa seule signature
est donnée à :

Madame Pascaline AUSSELIN, Contrôleur Principal des Finances Publiques à la Trésorerie
de SAINT-DIZIER COLLECTIVITES 

Délégation  spéciale  de  signature  avec  faculté  d'agir  séparément  et  sous  sa  seule  signature,
l'énonciation des pouvoirs ainsi conférées étant limitative, est donnée à  : 

Monsieur Madame (prénom, nom), (grade) afin 1: 

• D’opérer les recettes et les dépenses relatives à tous les services sans exception

1 A adapter 



• De recevoir et de payer toutes sommes qui sont ou pourraient être légitiment dues, à quelque
titre  que  soit,  par  tous  contribuables,  débiteurs  ou  créanciers  des  divers  services  dont  la
gestion  leur  est  confiée,  d’exercer  toutes  poursuites,  d’acquitter  tous  mandats,  d’exiger  la
remise des titres, quittances et pièces justificatives prescrites par les règlements, de signer
tous récépissés, quittances et décharges, de fournir tous états de situation et toutes pièces
demandées  par  l’Administration,  d’opérer  à  la  Direction  départementale  des  Finances
publiques  les  versements  aux  époques  prescrites  et  en  retirer  récépissé  à  talon,  de  le
représenter auprès de tous les tiers y compris la Poste, ceci pour toute opération.

• De passer tous actes, d’élire domicile et de faire, d’une manière générale, toutes les opérations
qui peuvent concerner la gestion du poste comptable, entendant ainsi transmettre à Monsieur
Madame ……….., grade tous les pouvoirs suffisants pour qu’il (s) (elle(s)) puisse(nt), sans son
concours, mais sous sa responsabilité, gérer ou administrer tous les services qui lui (leur) sont
confiés.

• De  statuer  sur  les  demandes  de  remise  ou  de  modération  portant  sur  la  majoration  de
recouvrement  de 10 % prévue par  l'article  1730 du code général  des impôts,  les  frais  de
poursuite ou les intérêts moratoires, dans la limite de X 000 euros2 

• De statuer sur les demandes de délai de paiement, le délai accordé ne pouvant excéder N
mois et porter sur une somme supérieure à X euros ;

Article 3 : PUBLICITE

La présente décision sera publiée au recueil des actes administratifs de l’Etat du département de la
Haute-Marne.

Fait à SAINT-DIZIER, le 12 janvier 2016

Signature du comptable public

La responsable de la trésorerie,

VERNIS Laurence

Inspectrice Principale,

2 A déterminer 



DIRECTION GENERALE DES FINANCES PUBLIQUES 

DIRECTION DEPARTEMENTALE DES FINANCES PUBLIQUES  DE
LA HAUTE-MARNE
19 RUE BOUCHARDON
52011 CHAUMONT CEDEX 

Décision de délégations spéciales de signature pour le pôle gestion publique

L’administratrice générale des finances publiques, directrice départementale des finances publiques de la
Haute-Marne,

Vu le décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable publique.

Vu le décret n° 2008-309 du 3 avril 2008 portant dispositions transitoires relatives à la direction générale
des finances publiques ;

Vu le décret n°2008-310 du 3 avril 2008 relatif à la direction générale des finances publiques ;

Vu le décret n°2009-208 du 20 février 2009 relatif au statut particulier des administrateurs des finances
publiques ;

Vu le décret n°2009-707 du 16 juin 2009 relatif aux services déconcentrés de la Direction générale des
finances publiques ;

Vu l’arrêté du 9 juin 2010 portant création de la direction départementale de la Haute-Marne. ;

Vu le décret du 10 mars 2015 portant nomination de Madame Patricia BARJOT , administratrice générale
des  finances publiques  en  qualité  de  directrice  départementale  des  finances  publiques  de la  Haute-
Marne ; 

Décide :

Article 1 : Délégation spéciale de signature pour signer les pièces ou documents relatifs aux attributions
de leur division ou de leur service, avec faculté pour chacun d’eux d’agir séparément et sur sa seule
signature, l’énonciation des pouvoirs ainsi conférés étant limitative, est donnée à : 



1. Pour la Division Collectivités locales –: 

En cas d'absence ou d'empêchement du directeur du pôle gestion publique : 

 M. Nicolas SERRAND Inspecteur divisionnaire des finances publiques, Responsable de la Division
"Collectivités locales - Domaine"

 Mme Maria FURIATI Inspectrice divisionnaire des finances publiques, Responsable de la cellule 
"Dématérialisation Monétique Hélios"

En cas d'absence ou d'empêchement du directeur du pôle gestion publique et du chef de division : 

 Mme  Zora  GARNIER  Inspectrice  des  finances  publiques  Responsable  du  service  "Qualité  des
comptes Locaux" 

 M  Matthieu  TESTART  Inspecteur  des  finances  publiques  Chargé  de  mission  "Dématérialisation
Monétique Hélios".

 M Arnaud SALMON Inspecteur des finances publiques Chargé de mission "Analyses Financières, 
relations partenariales avec les collectivités locales et Domaine". 

 M Samuel LACOTE  Inspecteur des finances publiques Responsable du service départemental de
fiscalité directe locale

2. Pour la Division "Etat" : 

En cas d'absence ou d'empêchement du directeur du pôle gestion publique : 

 M. Sabine MARIA Inspecteur divisionnaire des finances publiques Responsable de la Division "Etat",
cette délégation spéciale vise notamment : 

En matière de comptabilité : Signature des déclarations de recettes, des dépôts de fonds, des
reçus de dépôt de valeurs, des endossements de chèques ou effets, des chèques de banque, des
rejets d'opérations comptables, des autorisations de paiement dans d'autres départements ou à
l'étranger, des ordres de paiement, des certificats de restitution, des chèques sur le Trésor dans la
limite de 5000 €, des chèques tirés sur le compte courant du Trésor à la banque de France, des
ordres de virement bancaires ou postaux, des bordereaux et tickets de remise à la Banque de
France, des retraits de fonds et des états de prise en charge. 
En matière de produit divers : Signature des délais de paiement en deçà de 5000 €, déclaration de
créances dans les procédures d'apurement du passif et des états de prise en charge. 
En matière de services financiers : Signature des ouvertures, modification et clôtures de comptes
de dépôts et des opérations de placement.

En cas d'absence ou d'empêchement du directeur du pôle gestion publique et du chef de division : 

 M. Yvan MICHEL Inspecteur des finances publiques Responsable du service Comptabilité Dépense
Produits Divers de l'Etat, dépôts et service financiers, cette délégation vise notamment : 

En matière de comptabilité : Signature des déclarations de recettes, des dépôts de fonds, des
reçus de dépôt de valeurs, des endossements de chèques ou effets, des chèques de banque, des
rejets d'opérations comptables, des autorisations de paiement dans d'autres départements ou à
l'étranger, des ordres de paiement, des certificats de restitution, des chèques sur le Trésor dans la
limite de 5000 €, des chèques tirés sur le compte courant du Trésor à la banque de France, des
ordres de virement bancaires ou postaux, des bordereaux et tickets de remise à la Banque de
France, des retraits de fonds et des états de prise en charge. 



En matière de produit divers : Signature des délais de paiement en deçà de 5000 €, déclaration de
créances dans les procédures d'apurement du passif et des états de prise en charge.

En matière de services financiers : Signature des ouvertures, modification et clôtures de comptes
de dépôts et des opérations de placement. 

 Mme HUOT Laurence :  Inspectrice  des  finances publique affectée  au pôle  fiscal  de la  direction
départementale des finances publiques de la Haute-Marne, cette délégation vise uniquement : 

En matière de produit divers : Signature des délais de paiement en deçà de 5000 €, déclaration de
créances dans les procédures d'apurement du passif et des états de prise en charge. 

 M. Michael PIROT  Inspecteur des finances publiques Chargé de relation clientèle, correspondant
moyen de paiement cette délégation spéciale vise notamment : 

En matière de services financiers : Signature des ouvertures, modification et clôtures de comptes
de dépôts et des opérations de placement. 

3. Pour la cellule "Affaires Economiques" :

En cas d'absence ou d'empêchement du directeur du pôle gestion publique : 

 Mme  Sylvie  MARIADASSOU  Inspectrice  des  finances  publiques  Chargée  de  mission  action
économique

Article  2 :  Délégation  spéciale  de  signature  pour  signer  les  documents  courants  de  son  service
(bordereaux d’envoi, accusés de réception, …) à l’exception des actes faisant grief, avec faculté pour
chacun d’eux d’agir séparément et sur sa seule signature, l’énonciation des pouvoirs ainsi conférés étant
limitative, est donnée à : 

 Mme  Zora  GARNIER  Inspectrice  des  finances  publiques  Responsable  du  service  "Qualité  des
comptes Locaux" 

 M  Matthieu  TESTART  Inspecteur  des  finances  publiques  Chargé  de  mission  "Dématérialisation
Monétique Hélios".

 M Arnaud SALMON Inspecteur des finances publiques Chargé de mission "Analyses Financière, 
relations partenariales avec les collectivités locales et Domaines". 

 M Samuel LACOTE  Inspecteur des finances publiques Responsable du service départemental de
fiscalité directe locale

 M. Yvan MICHEL Inspecteur des finances publiques Responsable du service Comptabilité Dépense
Produits Divers de l'Etat, dépôts et service financiers ;

 Monsieur  Michael  PIROT  Inspecteur  des  finances  publiques  Chargé  de  relation  clientèle,
correspondant moyen de paiement ;



 Mme  Sylvie  MARIADASSOU  Inspectrice  des  finances  publiques  Chargée  de  mission  action
économique

 Mme  Lætitia  DUPUICH  Inspectrice  des  finances  publiques  Responsable  de  la  Cellule  Qualité
Comptable 

Article  3 :  Délégation  spéciale  de  signature  pour  signer  les  documents  courants  de  son  service
(bordereaux d’envoi, accusés de réception, …) à l’exception des actes faisant grief, avec faculté pour
chacun d’eux d’agir  séparément et sur sa seule signature,  à condition de n’en faire usage qu’en cas
d’empêchement du chef de service l’énonciation des pouvoirs ainsi conférés étant limitative, est donnée
à : 

 Mme Isabelle HEMONOT Contrôleur des finances publiques service Comptabilité Dépense Produits
Divers de l'Etat, dépôts et service financiers ;

 Mme  Maryse  COLIN  Contrôleur  Principal  des  finances  publiques  service  Comptabilité  Dépense
Produits Divers de l'Etat, dépôts et service financiers ;

Article 4 : Délégation spéciale de signature pour signer les bordereaux et tickets de remise à la Banque
de France avec faculté pour chacun d’eux d’agir séparément et sur sa seule signature, l’énonciation des
pouvoirs ainsi conférés étant limitative, est donnée à : 

 Mme Isabelle HEMONOT Contrôleur des finances publiques service Comptabilité Dépense Produits
Divers de l'Etat, dépôts et service financiers ;

 Mme  Maryse  COLIN  Contrôleur  Principal  des  finances  publiques  service  Comptabilité  Dépense
Produits Divers de l'Etat, dépôts et service financiers ;

 Mme Isabelle DOTT  Agent d'administration des finances publiques service Comptabilité Dépense
Produits Divers de l'Etat, dépôts et service financiers ;

 Mme Laetitia HANY Agent d'administration des finances publiques service Comptabilité Dépense
Produits Divers de l'Etat, dépôts et service financiers ;

Article  5 :  Délégation  spéciale  de  signature  pour  signer  les récépissés,  déclarations  de  recettes,
reconnaissances de dépôts et avis  avec faculté pour chacun d’eux d’agir  séparément et sur sa seule
signature, l’énonciation des pouvoirs ainsi conférés étant limitative, est donnée à : 

 Mme Isabelle HEMONOT Contrôleur des finances publiques service Comptabilité Dépense Produits
Divers de l'Etat, dépôts et service financiers ;

 Mme  Maryse  COLIN  Contrôleur  Principal  des  finances  publiques  service  Comptabilité  Dépense
Produits Divers de l'Etat, dépôts et service financiers ;

 Mme Isabelle DOTT  Agent d'administration des finances publiques service Comptabilité Dépense
Produits Divers de l'Etat, dépôts et service financiers ;

 Mme Laetitia HANY Agent d'administration des finances publiques service Comptabilité Dépense
Produits Divers de l'Etat, dépôts et service financiers ;



Article 6 : La présente décision abroge la décision du 16 octobre 2015 portant délégations spéciales de
signature pour le pôle gestion publique. 

Article 7 : Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs du département.

Fait à Chaumont, le 4 février 2016,

L’administratrice générale des finances publiques,
Directrice départementale des finances publiques de la

Haute-Marne,

Patricia BARJOT



PREFET DE LA HAUTE-MARNE

Direction départementale des territoires

Service environnement forêt

Bureau biodiversité-forêt-chasse

Dossier suivi par : Frédéric Larmet
Tel : 03 51 55 60 32 – Fax : 03 25 30 79 88

frederic.larmet@haute-marne.gouv.fr

ARRÊTÉ N° 482 du 25/01/2016

portant application du régime forestier d'un terrain sis à LACHAPELLE EN BLAISY.

Le Préfet de la Haute-Marne

Vu l’article L 214-3 du Code Forestier,

Vu la délibération du conseil municipal de Lachapelle en Blaisy en date du 07/08/2014,

Vu le plan des lieux,

Vu l'avis du directeur d'agence de l'Office National des Forêts,

Vu l'arrêté préfectoral n° 1635 du 05/05/2015 portant délégation de signature à Monsieur Jean-
Pierre Graule, Directeur départemental des territoires de la Haute-Marne,

Vu  l'arrêté  préfectoral  n°  2015/16  du  08/09/2015  portant  délégation  de  signature  à  Monsieur
Frédéric Larmet, responsable du domaine « forêt » à la direction départementale des territoires de la
Haute-Marne,

Sur proposition du Directeur départemental des territoires de la Haute-Marne,

ARRÊTE

Article 1 : relève(nt) du régime forestier la(es) parcelle(s) de terrain désignée(s) au tableau suivant :

département
Personne morale

propriétaire
lieu-dit section n°

contenance
Territoire communal

ha a ca

Haute-
Marne

Commune de
Lachapelle en

Blaisy

Vers Rimaucourt A 231 12 36 57

LACHAPELLE EN
BLAISY

Côte de la Fontaine
de Lamothe

A 449 0 95 20

Vers Rimaucourt A 451 0 25 10

La Commanderie B 1 8 84 70
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Article 2 :  la présente décision ne pourra être déférée au Tribunal Administratif de Châlons en
Champagne que dans le délai de deux mois à compter de sa publication.

Article  3 :  Madame  la  Secrétaire  Générale  de  la  Préfecture  de  la  Haute-Marne,  Monsieur  le
Directeur Départemental des Territoires, Monsieur le Directeur Territorial de l'Office National des
Forêts Champagne-Bourgogne sont chargés chacun en ce qui le concerne de l'exécution du présent
arrêté qui sera affiché dans la commune de Lachapelle en Blaisy et inséré au Recueil des Actes
Administratifs de la Préfecture.

     Chaumont , le 25/01/2016
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Pour le Préfet et par délégation,
le Directeur départemental des territoires

par délégation,
le responsable domaine forêt

Frédéric Larmet
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PREFET DE LA HAUTE-MARNE

Direction départementale des territoires

Service Environnement et Forêt

Bureau Biodiversité, Forêt, Chasse

Dossier suivi par : Alain TROTIER
Tel : 03 51 55 60 35  – Fax : 03 25 30 79 88

alain.trotier@haute-marne.gouv.fr

ARRÊTÉ N°   597   du 4 février 2016
Portant extension

de l’établissement d’élevage n° 52-212
dans le département de la Haute-Marne 

Le Préfet de la Haute-Marne

Vu les articles L.413-2 à L.413-4 et R.413-24 à R.413-39 du Code de l’Environnement ;

Vu l’arrêté ministériel du 10 août 2004 modifié fixant les conditions d’autorisation de détention d’animaux 
de certaines espèces non domestiques dans les établissements d’élevage, de vente, de location, de transit ou 
de présentation au public d’animaux non domestiques ;

Vu l’arrêté autorisant l’ouverture d’un établissement d’élevage de daims de catégorie B n° 52-212 en date du
07 juillet 2004 au bénéfice de Monsieur Denis Cannard ;

Vu la demande présentée par Monsieur Denis Cannard en vue d’obtenir l’autorisation d’étendre à Soncourt-
sur-Marne (52320) son établissement d’élevage, de vente ou de transit d’animaux à des espèces de gibier 
dont la chasse est autorisée ;

Vu le dossier joint à sa demande et, notamment le certificat de capacité n° 52-221 accordé à Mademoiselle 
Béatrice Torrès pour l’espèce daim, responsable de la conduite des animaux dans l’établissement concerné ;

Vu l'arrêté préfectoral n° 1635 du 05 mai 2015 portant délégation de signature à Monsieur Jean-Pierre 
Graule, directeur départemental des territoires, en matière d’administration générale ;

Vu l'arrêté préfectoral n° 2015/16 du 08 septembre 2015 de Monsieur Jean-Pierre Graule, directeur 
départemental des territoires, portant délégation de signature à Monsieur Xavier Logerot, chef du service 
environnement et forêt, en matière d’administration générale ;

Sur proposition du Directeur départemental des territoires de la Haute-Marne,

ARRÊTE :
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Article 1 : Monsieur Denis Cannard est autorisé à étendre à Soncourt-sur-Marne (52320) son 
établissement d’élevage de daims de catégorie B en catégorie A, dans le respect des dispositions légales 
selon les dispositions suivantes:
 
- la surface initiale de l’établissement de 3,95 hectares est portée à 6,50 hectares,
- le nombre maximum de daims (dama dama) autorisés à être détenus dans l’établissement de catégorie A, 
toutes catégories et sexes confondus, est fixé à :

- 60 animaux.

Article 2 : L’établissement doit répondre en permanence de la présence en son sein d’une personne titulaire 
d’un certificat de capacité. Le certificat de capacité de tout nouveau responsable doit être communiqué au 
Préfet avant son entrée en fonction.

Article 3 : L’établissement doit déclarer au Préfet par lettre recommandée avec avis de réception :

- deux mois au moins au préalable, toute modification, entraînant un changement notable par rapport aux 
éléments décrits par le dossier d’autorisation, qu’il envisagerait d’apporter à son activité ou à ses 
installations.

- dans le mois qui suit l’événement, toute cession de l’établissement, tout changement du responsable 
de la gestion ou toute cessation d’activité.

Article 4 : Un extrait de cet arrêté énumérant notamment les conditions auxquelles l’établissement est 
soumis sera affiché à la mairie de Soncourt-sur-Marne pendant une durée minimum d’un mois ; procès-
verbal de l’accomplissement de ces formalités sera dressé par les soins du Maire.

Article 5 : Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours administratif devant Monsieur le Préfet de la 
Haute-Marne dans le délai de deux mois à compter de sa notification. L’absence de réponse dans un délai de 
deux mois vaut décision implicite de rejet.
Un recours contentieux peut également être introduit devant le tribunal administratif de Chalons-en-
Champagne dans le délai de deux mois à compter de la notification du présent arrêté ou à compter de la 
réponse de l’administration si un recours administratif a été préalablement déposé.

Article 6 : Le directeur départemental des territoires, le maire de la commune de Soncourt-sur-Marne, 
l'office national de la chasse et de la faune sauvage sont chargés chacun en ce qui le concerne de l’exécution 
du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture. Une copie sera notifiée à 
Monsieur Denis Cannard – Le Charmont – 52320 Soncourt-sur-Marne.

Chaumont, le 4 février 2016

Pour le directeur départemental des territoires,
et par délégation

Le chef du service environnement et forêt

Xavier Logerot
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PREFET DE LA HAUTE-MARNE

Direction Départementale des Territoires
-

Service Habitat Construction

ARRETE N° 471 du 25 janvier 2016
Portant refus de dérogation aux dispositions du code de la construction et de l'habitation

pour le compte du cabinet de podologie LANQUETIN à Chaumont

Le Préfet de la Haute-Marne,

Vu le code de la construction et de l'habitation ;

Vu la loi n°2005-102 du 11 février 2005 pour l’égalité des droits et des chances, la
participation et la citoyenneté des personnes handicapées ;

Vu  le  décret  n°  2006-555  du  17  mai  2006,  relatif  à  l'accessibilité  des
établissements  recevant  du  public,  des  installations  ouvertes  au  public  et  des  bâtiments
d'habitation et les textes pris pour son application ;

Vu  le  décret  n°  2007-1327  du  11  septembre  2007  relatif  à  la  sécurité  et  à
l'accessibilité  des  établissements  recevant  du public  et  des  immeubles  de  grande hauteur,
modifiant le code de la construction et de l'habitation et portant diverses dispositions relatives
au code de l'urbanisme ;

Vu  l'arrêté  du  1er  août  2006  modifié,  fixant  les  dispositions  prises  pour
l'application  des  articles  R.  111-19-3  à  R.  111-19-6  du  code  de  la  construction  et  de
l'habitation relatives à l'accessibilité aux personnes handicapées des établissements recevant
du public et des installations ouvertes au public lors de leur construction ou de leur création ;

Vu l'arrêté du 08 décembre 2014 fixant les dispositions prises pour l'application
des articles R. 111-19-7 à R. 111-19-11 du code de la construction et de l'habitation et de
l’article 14 du décret n°2006-555 relatives à l'accessibilité aux personnes handicapées des
établissements  recevant  du  public  situés  dans  un  cadre  bâti  existant  et  des  installations
existantes ouvertes au public ;

Vu l'arrêté préfectoral n° 643 du 01 janvier 2010 modifié, portant création de la
commission consultative départementale de sécurité et d'accessibilité ;

Vu l'arrêté préfectoral n° 644 du 01 janvier 2010, portant création de la sous-
commission départementale pour l'accessibilité des personnes handicapées ;

Vu  la  demande  de  dérogation  présentée  par  Madame  LANQUETIN  Marie-
Christine, 41 bis rue Levy Alphandery 52000 CHAUMONT, en date du 17 juin 2015, relative
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à l'impossibilité de respecter  les dispositions de l’article  4 et  par conséquent à l’article 2
(cheminement  extérieur  /  accès  au bâtiment)  de l'arrêté  du 08 décembre 2014 cité  supra,
concernant :

• l’accès au bâtiment

dans le cadre des travaux de mise en conformité totale du cabinet de podologie sis,
41 bis rue Levy Alphandery 52000 CHAUMONT ;

Vu l'avis défavorable de la commission consultative départementale de sécurité et
d'accessibilité, siégeant en sous-commission départementale pour l'accessibilité des personnes
handicapées, en date du 09 octobre 2015 ;

Considérant que, en application des articles R.111-19-7 à R.111-19-10 du code de
la construction et de l'habitation, le préfet peut accorder des dérogations au regard des règles
d'accessibilité, s'agissant de travaux portant sur un établissement recevant du public créé dans
un cadre bâti existant ;

Considérant que le demandeur précise que les parties extérieures comprenant 3
marches font parties d’une copropriété ;

Considérant  l’absence  d’éléments  et  de  justifications  sur  cette  demande,
notamment la production de la délibération des copropriétaires concernant le refus éventuel
motivé de la mise en conformité des parties communes du bâtiment ;

Sur proposition de la Directrice des services du Cabinet du Préfet ;

ARRÊTE :

Article 1 : 

La dérogation aux dispositions de l'article 4 (cheminement extérieur / accès au
bâtiment) de l'arrêté du 08 décembre 2014 concernant :

• l’accès au bâtiment

est refusée à Madame LANQUETIN Marie-Christine, pour les travaux de mise en
conformité  totale  du  cabinet  de  podologie  sis,  41  bis  rue  Levy  Alphandery  52000
CHAUMONT.

Article 2 :

Conformément à la loi n°2000-321 du 12 avril 2000, la présente décision peut
faire  l'objet  d'un  recours  contentieux  devant  le  tribunal  administratif  de  Châlons-en-
Champagne, dans un délai de deux mois à compter de sa notification. L'introduction pendant
cette même période d'un recours administratif préalable, gracieux ou hiérarchique, suspend le
délai  du  recours  contentieux,  qui  redémarre  dès  notification  d'une  réponse  par  l'autorité
compétente.
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Article 3 :

Madame  la  Secrétaire  Générale,  Monsieur  le  Directeur  Départemental  des
Territoires, Madame le Maire de Chaumont, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de
l'application du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs.

Chaumont, le 25 janvier 2016

Pour le Préfet et par délégation,
La Directrice des Services du Cabinet,

        Signé

Pascale XIMÉNÈS
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PREFET DE LA HAUTE-MARNE

Direction Départementale des Territoires
-

Service Habitat Construction

ARRETE N°  472 du 25 janvier 2016
Portant refus à la demande d’agenda d’accessibilité programmée n°AT 052 121 15 A0027

pour le compte du cabinet de podologie LANQUETIN à Chaumont

Le Préfet de la Haute-Marne,

Vu le code de la construction et de l'habitation ;

Vu la loi n°2005-102 du 11 février 2005 pour l’égalité des droits et des chances, la
participation et la citoyenneté des personnes handicapées ;

Vu les articles R.111-19-31, R.111-19-38 à R.111-19-40 de la sous-section 10 du
code de la construction et de l’habitation ;

Vu l'arrêté préfectoral n° 643 du 01 janvier 2010 modifié, portant création de la
commission consultative départementale de sécurité et d'accessibilité ;

Vu l'arrêté préfectoral n° 644 du 01 janvier 2010, portant création de la sous-
commission départementale pour l'accessibilité des personnes handicapées ;

Vu la demande d’approbation d’un agenda d’accessibilité programmée présentée
par  Madame  LANQUETIN  Marie-Christine,  41  bis  rue  Levy  Alphandery  52000
CHAUMONT en date du 17 juin 2015, relative à la mise en conformité totale du cabinet de
podologie sis, 41 bis rue Levy Alphandery 52000 CHAUMONT ;

Vu l’avis défavorable de la commission consultative départementale de sécurité et
d’accessibilité,  siégeant  en  sous-commission  départementale  pour  l’accessibilité  des
personnes handicapées, en date du 09 octobre 2015 ;

Considérant l’absence d’éléments financiers et de programmations détaillées de la
mise en conformité aux règles d’accessibilité de l’établissement ;

Considérant  que  les  travaux  associés  à  la  demande  d’agenda  d’accessibilité
programmée ne sont pas conformes aux règles d’accessibilité ;

Sur proposition de la Directrice des services du Cabinet du Préfet ;
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ARRÊTE :

Article 1 : 

La demande d’approbation d’un agenda d’accessibilité programmée est refusée à
Madame LANQUETIN Marie-Christine, 41 bis rue Levy Alphandery 52000 CHAUMONT
pour la mise en conformité totale du cabinet de podologie sis, 41 bis rue Levy Alphandery
52000 CHAUMONT.

Article 2 :

Conformément à la loi n°2000-321 du 12 avril 2000, la présente décision peut
faire  l'objet  d'un  recours  contentieux  devant  le  tribunal  administratif  de  Châlons-en-
Champagne, dans un délai de deux mois à compter de sa notification. L'introduction pendant
cette même période d'un recours administratif préalable, gracieux ou hiérarchique, suspend le
délai  du  recours  contentieux,  qui  redémarre  dès  notification  d'une  réponse  par  l'autorité
compétente.

Article 3 :

Conformément  à  l’article  R.111-19-40  du  code  de  la  construction  et  de
l’habitation,  une nouvelle demande d’approbation d’un agenda d’accessibilité programmée
devra être déposée dans les 6 mois qui suivent cette décision.

Article 4 :

Madame  la  Secrétaire  Générale,  Monsieur  le  Directeur  Départemental  des
Territoires, Madame le Maire de Chaumont, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de
l'application du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs.

Chaumont, le 25 janvier 2016

Pour le Préfet et par délégation,
La Directrice des services du Cabinet,

       Signé

Pascale XIMÉNÈS
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PREFET DE LA HAUTE-MARNE

Direction Départementale des Territoires
-

Service Habitat Construction

ARRETE N° 473 du 25 janvier 2016
Portant refus de dérogation aux dispositions du code de la construction et de l'habitation

pour le compte de Madame KORNITSCHUCK Germaine à Langres

Le Préfet de la Haute-Marne,

Vu le code de la construction et de l'habitation ;

Vu la loi n°2005-102 du 11 février 2005 pour l’égalité des droits et des chances, la
participation et la citoyenneté des personnes handicapées ;

Vu  le  décret  n°  2006-555  du  17  mai  2006,  relatif  à  l'accessibilité  des
établissements  recevant  du  public,  des  installations  ouvertes  au  public  et  des  bâtiments
d'habitation et les textes pris pour son application ;

Vu  le  décret  n°  2007-1327  du  11  septembre  2007  relatif  à  la  sécurité  et  à
l'accessibilité  des  établissements  recevant  du public  et  des  immeubles  de  grande hauteur,
modifiant le code de la construction et de l'habitation et portant diverses dispositions relatives
au code de l'urbanisme ;

Vu  l'arrêté  du  1er  août  2006  modifié,  fixant  les  dispositions  prises  pour
l'application  des  articles  R.  111-19-3  à  R.  111-19-6  du  code  de  la  construction  et  de
l'habitation relatives à l'accessibilité aux personnes handicapées des établissements recevant
du public et des installations ouvertes au public lors de leur construction ou de leur création ;

Vu l'arrêté du 08 décembre 2014 fixant les dispositions prises pour l'application
des articles R. 111-19-7 à R. 111-19-11 du code de la construction et de l'habitation et de
l’article 14 du décret n°2006-555 relatives à l'accessibilité aux personnes handicapées des
établissements  recevant  du  public  situés  dans  un  cadre  bâti  existant  et  des  installations
existantes ouvertes au public ;

Vu l'arrêté préfectoral n° 643 du 01 janvier 2010 modifié, portant création de la
commission consultative départementale de sécurité et d'accessibilité ;

Vu l'arrêté préfectoral n° 644 du 01 janvier 2010, portant création de la sous-
commission départementale pour l'accessibilité des personnes handicapées ;

Vu  la  demande  de  dérogation  présentée  par  Madame  KORNITSCHUCK
Germaine,  30  place  Diderot  52200  LANGRES,  en  date  du  21  juillet  2015,  relative  à
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l'impossibilité  de  respecter  certaines  dispositions  de  l'article  2  (cheminement  extérieur  /
caractéristiques dimensionnelles / profil en long) et de l’article 10 (portes / caractéristiques
dimensionnelles de l’espace de manœuvre de porte) de l'arrêté du 08 décembre 2014 cité
supra, concernant :

• le palier de repos en haut de la rampe amovible

• l’espace de manœuvre de la porte d’entrée en haut de la rampe amovible

dans le cadre des travaux de la mise en conformité totale du bar « Aux caves
Espagnoles » sis, 30 place Diderot 52200 LANGRES ;

Vu l'engagement pris par le demandeur d’installer une rampe amovible en biais à
déployer à l’intérieur de l’établissement afin de franchir la dénivellation de 15 cm ;

Vu l'avis défavorable de la commission consultative départementale de sécurité et
d'accessibilité, siégeant en sous-commission départementale pour l'accessibilité des personnes
handicapées, en date du 09 octobre 2015 ;

Considérant que, en application des articles R.111-19-7 à R.111-19-10 du code de
la construction et de l'habitation, le préfet peut accorder des dérogations au regard des règles
d'accessibilité, s'agissant de travaux portant sur un établissement recevant du public créé dans
un cadre bâti existant ;

Considérant que les justifications du demandeur sont les suivantes :

• Compte-tenu de la faible surface disponible à l’intérieur de l’établissement, il
n’est  pas  envisageable  d’installer  une  rampe  permanente  à  l’intérieur  de  l’établissement
permettant d’insérer un palier de repos et un espace de manœuvre de porte horizontal en haut
de cette rampe ;

Considérant l’inadaptation de ce système de rampe amovible de biais trop lourd à
déployer et à installer par la responsable de l’établissement ;

Sur proposition de la Directrice des services du Cabinet du Préfet ;

ARRÊTE :

Article 1 : 

Les  dérogations  aux  dispositions  de  l'article  2  (cheminement  extérieur  /
caractéristiques dimensionnelles / profil en long) et de l’article 10 (portes / caractéristiques
dimensionnelles  de  l’espace  de  manœuvre  de  porte)  de  l'arrêté  du  08  décembre  2014
concernant :

• le palier de repos en haut de la rampe amovible

• l’espace de manœuvre de la porte d’entrée en haut de la rampe amovible

sont refusées à Madame LANQUETIN Marie-Christine, pour les travaux de mise
en  conformité  totale  du  cabinet  de  podologie  sis,  41  bis  rue  Levy  Alphandery  52000
CHAUMONT.
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Article 2 :

Conformément à la loi n°2000-321 du 12 avril 2000, la présente décision peut
faire  l'objet  d'un  recours  contentieux  devant  le  tribunal  administratif  de  Châlons-en-
Champagne, dans un délai de deux mois à compter de sa notification. L'introduction pendant
cette même période d'un recours administratif préalable, gracieux ou hiérarchique, suspend le
délai  du  recours  contentieux,  qui  redémarre  dès  notification  d'une  réponse  par  l'autorité
compétente.

Article 3 :

Madame  la  Secrétaire  Générale,  Monsieur  le  Directeur  Départemental  des
Territoires, Madame le Maire de Chaumont, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de
l'application du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs.

Chaumont, le 25 janvier 2016

Pour le Préfet et par délégation,
La Directrice des Services du Cabinet,

                    Signé

Pascale XIMÉNÈS
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PREFET DE LA HAUTE-MARNE

Direction Départementale des Territoires
-

Service Habitat Construction

ARRETE N° 474 du 25 janvier 2016
Portant refus à la demande d’agenda d’accessibilité programmée n°AT 052 269 15 S0005

pour le compte de Madame KORNITSCHUCK Germaine à Langres

Le Préfet de la Haute-Marne,

Vu le code de la construction et de l'habitation ;

Vu la loi n°2005-102 du 11 février 2005 pour l’égalité des droits et des chances, la
participation et la citoyenneté des personnes handicapées ;

Vu les articles R.111-19-31, R.111-19-38 à R.111-19-40 de la sous-section 10 du
code de la construction et de l’habitation ;

Vu l'arrêté préfectoral n° 643 du 01 janvier 2010 modifié, portant création de la
commission consultative départementale de sécurité et d'accessibilité ;

Vu l'arrêté préfectoral n° 644 du 01 janvier 2010, portant création de la sous-
commission départementale pour l'accessibilité des personnes handicapées ;

Vu la demande d’approbation d’un agenda d’accessibilité programmée présentée
par Madame KORNITSCHUCK Germaine, 30 place Diderot 52200 LANGRES en date du 21
juillet 2015, relative à la mise en conformité totale du bar « Aux caves Espagnoles » sis, 30
place Diderot 52200 LANGRES ;

Vu l’avis défavorable de la commission consultative départementale de sécurité et
d’accessibilité,  siégeant  en  sous-commission  départementale  pour  l’accessibilité  des
personnes handicapées, en date du 09 octobre 2015 ;

Considérant  que  les  travaux  associés  à  la  demande  d’agenda  d’accessibilité
programmée ne sont pas conformes aux règles d’accessibilité ;

Sur proposition de la Directrice des services du Cabinet du Préfet ;

ARRÊTE :
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Article 1 : 

La demande d’approbation d’un agenda d’accessibilité programmée est refusée à
Madame KORNITSCHUCK Germaine, 30 place Diderot 52200 LANGRES pour la mise en
conformité totale du bar « Aux caves Espagnoles » sis, 30 place Diderot 52200 LANGRES.

Article 2 :

Conformément à la loi n°2000-321 du 12 avril 2000, la présente décision peut
faire  l'objet  d'un  recours  contentieux  devant  le  tribunal  administratif  de  Châlons-en-
Champagne, dans un délai de deux mois à compter de sa notification. L'introduction pendant
cette même période d'un recours administratif préalable, gracieux ou hiérarchique, suspend le
délai  du  recours  contentieux,  qui  redémarre  dès  notification  d'une  réponse  par  l'autorité
compétente.

Article 3 :

Conformément  à  l’article  R.111-19-40  du  code  de  la  construction  et  de
l’habitation,  une nouvelle demande d’approbation d’un agenda d’accessibilité programmée
devra être déposée dans les 6 mois qui suivent cette décision.

Article 4 :

Madame  la  Secrétaire  Générale,  Monsieur  le  Directeur  Départemental  des
Territoires, Madame le Maire de Langres,  sont chargés,  chacun en ce qui le concerne,  de
l'application du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs.

Chaumont, le 25 janvier 2016

Pour le Préfet et par délégation,
La Directrice des services du Cabinet,

Signé

Pascale XIMÉNÈS
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PREFECTURE DE LA HAUTE-MARNE

Direction Départementale des Territoires
-

Service Habitat Construction

ARRETE N° 475 DU 25 janvier 2016
Portant dérogation aux dispositions du code de la construction et de l'habitation

pour le compte du cabinet de pédicure podologie JACQUOT à Saint-Dizier

Le Préfet de la Haute-Marne,

Vu le code de la construction et de l'habitation ;

Vu la loi n°2005-102 du 11 février 2005 pour l’égalité des droits et des chances, la
participation et la citoyenneté des personnes handicapées ;

Vu  le  décret  n°  2006-555  du  17  mai  2006,  relatif  à  l'accessibilité  des
établissements  recevant  du  public,  des  installations  ouvertes  au  public  et  des  bâtiments
d'habitation et les textes pris pour son application ;

Vu  le  décret  n°  2007-1327  du  11  septembre  2007  relatif  à  la  sécurité  et  à
l'accessibilité  des  établissements  recevant  du public  et  des  immeubles  de  grande hauteur,
modifiant le code de la construction et de l'habitation et portant diverses dispositions relatives
au code de l'urbanisme ;

Vu  l'arrêté  du  1er  août  2006  modifié,  fixant  les  dispositions  prises  pour
l'application  des  articles  R.  111-19-3  à  R.  111-19-6  du  code  de  la  construction  et  de
l'habitation relatives à l'accessibilité aux personnes handicapées des établissements recevant
du public et des installations ouvertes au public lors de leur construction ou de leur création ;

Vu l'arrêté du 08 décembre 2014 fixant les dispositions prises pour l'application
des articles R. 111-19-7 à R. 111-19-11 du code de la construction et de l'habitation et de
l’article  14 du décret n°2006-555 relatives  à l'accessibilité  aux personnes handicapées des
établissements  recevant  du  public  situés  dans  un  cadre  bâti  existant  et  des  installations
existantes ouvertes au public ;

Vu l'arrêté préfectoral n° 643 du 01 janvier 2010 modifié, portant création de la
commission consultative départementale de sécurité et d'accessibilité ;

Vu l'arrêté préfectoral  n° 644 du 01 janvier 2010, portant création de la sous-
commission départementale pour l'accessibilité des personnes handicapées ;
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Vu la demande de dérogation présentée par le cabinet de podologie Jacquot, 37
rue du Maréchal  de Lattre  de Tassigny 52100 SAINT-DIZIER  en date  du 12 août  2015,
relative  à l'impossibilité  de respecter les dispositions  de l'article  4 (accès au bâtiment)  de
l'arrêté du 08 décembre 2014 cité supra, concernant :

• l’accès à l’établissement depuis la limite de propriété

dans le cadre des travaux du cabinet  de podologie  sis,  37 rue du Maréchal de
Lattre de Tassigny 52100 SAINT-DIZIER ;

Vu l'avis favorable de la commission consultative départementale de sécurité et
d'accessibilité, siégeant en sous-commission départementale pour l'accessibilité des personnes
handicapées, en date du 09 octobre 2015 ;

Considérant que, en application des articles R.111-19-7 à R.111-19-10 du code de
la construction et de l'habitation, le préfet peut accorder des dérogations au regard des règles
d'accessibilité, s'agissant de travaux portant sur un établissement recevant du public situé dans
un cadre bâti existant ;

Considérant que la justification du demandeur est la suivante :

• Dans  son assemblée  générale  ordinaire  du  05  juin  2014,  les  membres  du
syndicat  des  copropriétaires  de  la  résidence Fort-Carré  dans  lequel  se  situe  le  cabinet  de
podologie, ont refusé la résolution demandant la mise en conformité des parties communes du
bâtiment pour l’accès aux personnes handicapées ;

Considérant que en application de l’article R.111-19-10 (4° du I.) et de l’article
L.111-7-3 du code de la construction et de l’habitation, la dérogation est accordée de plein
droit aux propriétaires d’un établissement recevant du public situé dans un immeuble collectif
à usage principal d’habitation existant lorsque les copropriétaires refusent par délibération les
travaux de mise en accessibilité dans les conditions prévues à l’article 24 de la loi n°65-557
du 10 juillet 1965 fixant le statut de la copropriété des immeubles bâtis.

Sur proposition de la Directrice des Services du Cabinet du Préfet ;

ARRÊTE :

Article 1 : 

La dérogation aux dispositions de l'article 4 (accès au bâtiment) de l'arrêté du 08
décembre 2014 concernant :

• l’accès à l’établissement depuis la limite de propriété

est  accordée au  cabinet  de  podologie  Jacquot,  pour  les  travaux  extérieurs  du
cabinet sis, 37 rue du Maréchal de Lattre de Tassigny 52100 SAINT-DIZIER ;

Article 2 :

Conformément à la loi  n°2000-321 du 12 avril 2000, la présente décision peut
faire  l'objet  d'un  recours  contentieux  devant  le  tribunal  administratif  de  Châlons-en-
Champagne, dans un délai de deux mois à compter de sa notification. L'introduction pendant
cette même période d'un recours administratif préalable, gracieux ou hiérarchique, suspend le
délai  du  recours  contentieux,  qui  redémarre  dès  notification  d'une  réponse  par  l'autorité
compétente.
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Article 3 :

Madame  la  Secrétaire  Générale,  Monsieur  le  Directeur  Départemental  des
Territoires, Monsieur le Maire de Saint-Dizier, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de
l'application du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs.

Chaumont, le 25 janvier 2016

Pour le Préfet et par délégation,
La Directrice des Services du Cabinet,

        Signé

Pascale XIMÉNÈS
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PREFET DE LA HAUTE-MARNE

Direction Départementale des Territoires
-

Service Habitat Construction

ARRETE N° 476 du 25 janvier 2016
Portant refus à la demande d’agenda d’accessibilité programmée n°AT 052 448 15 000018

pour le compte du cabinet de pédicure podologie JACQUOT à Saint-Dizier

Le Préfet de la Haute-Marne,

Vu le code de la construction et de l'habitation ;

Vu la loi n°2005-102 du 11 février 2005 pour l’égalité des droits et des chances, la
participation et la citoyenneté des personnes handicapées ;

Vu les articles R.111-19-31, R.111-19-38 à R.111-19-40 de la sous-section 10 du
code de la construction et de l’habitation ;

Vu l'arrêté préfectoral n° 643 du 01 janvier 2010 modifié, portant création de la
commission consultative départementale de sécurité et d'accessibilité ;

Vu l'arrêté préfectoral n° 644 du 01 janvier 2010, portant création de la sous-
commission départementale pour l'accessibilité des personnes handicapées ;

Vu la demande d’approbation d’un agenda d’accessibilité programmée présentée
par Monsieur JACQUOT Pascal, 37 rue du Maréchal de Lattre de Tassigny 52100 SAINT-
DIZIER en date  du  12  aout  2015,  relative  à  la  mise  en  conformité  totale  du  cabinet  de
pédicure podologie sis, 37 rue du Maréchal de Lattre de Tassigny 52100 SAINT-DIZIER ;

Vu l’avis défavorable de la commission consultative départementale de sécurité et
d’accessibilité,  siégeant  en  sous-commission  départementale  pour  l’accessibilité  des
personnes handicapées, en date du 09 octobre 2015 ;

Considérant  que  les  travaux  associés  à  la  demande  d’agenda  d’accessibilité
programmée ne sont pas conformes aux règles d’accessibilité ;

Sur proposition de la Directrice des services du Cabinet du Préfet ;

ARRÊTE :
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Article 1 : 

La demande d’approbation d’un agenda d’accessibilité programmée est refusée à
Monsieur  JACQUOT Pascal,  37  rue  du  Maréchal  de  Lattre  de  Tassigny  52100  SAINT-
DIZIER pour la mise en conformité totale du cabinet de pédicure podologie sis, 37 rue du
Maréchal de Lattre de Tassigny 52100 SAINT-DIZIER.

Article 2 :

Conformément à la loi n°2000-321 du 12 avril 2000, la présente décision peut
faire  l'objet  d'un  recours  contentieux  devant  le  tribunal  administratif  de  Châlons-en-
Champagne, dans un délai de deux mois à compter de sa notification. L'introduction pendant
cette même période d'un recours administratif préalable, gracieux ou hiérarchique, suspend le
délai  du  recours  contentieux,  qui  redémarre  dès  notification  d'une  réponse  par  l'autorité
compétente.

Article 3 :

Conformément  à  l’article  R.111-19-40  du  code  de  la  construction  et  de
l’habitation,  une nouvelle demande d’approbation d’un agenda d’accessibilité programmée
devra être déposée dans les 6 mois qui suivent cette décision.

Article 4 :

Madame  la  Secrétaire  Générale,  Monsieur  le  Directeur  Départemental  des
Territoires, Monsieur le Maire de Saint-Dizier, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de
l'application du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs.

Chaumont, le 25 janvier 2016

Pour le Préfet et par délégation,
La Directrice des services du Cabinet,

       Signé

Pascale XIMÉNÈS
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PREFET DE LA HAUTE-MARNE

Direction Départementale des Territoires
-

Service Habitat Construction

ARRETE N° 477 du 25 janvier 2016
Portant refus à la demande d’agenda d’accessibilité programmée n°AT 052 448 15 00012

pour le compte de l’église protestante baptiste de Saint-Dizier

Le Préfet de la Haute-Marne,

Vu le code de la construction et de l'habitation ;

Vu la loi n°2005-102 du 11 février 2005 pour l’égalité des droits et des chances, la
participation et la citoyenneté des personnes handicapées ;

Vu les articles R.111-19-31, R.111-19-38 à R.111-19-40 de la sous-section 10 du
code de la construction et de l’habitation ;

Vu l'arrêté préfectoral n° 643 du 01 janvier 2010 modifié, portant création de la
commission consultative départementale de sécurité et d'accessibilité ;

Vu l'arrêté préfectoral n° 644 du 01 janvier 2010, portant création de la sous-
commission départementale pour l'accessibilité des personnes handicapées ;

Vu la demande d’approbation d’un agenda d’accessibilité programmée présentée
par Monsieur FITE Hunter, 110 rue Ernest Renan 52100 SAINT-DIZIER en date du 24 juin
2015, relative à la mise en conformité totale de l’établissement dans le cadre des travaux
d’aménagements intérieurs et extérieurs de l’église protestante baptiste sise, 110 rue Ernest
Renan 52100 SAINT-DIZIER ;

Vu l’avis défavorable de la commission consultative départementale de sécurité et
d’accessibilité,  siégeant  en  sous-commission  départementale  pour  l’accessibilité  des
personnes handicapées, en date du 09 novembre 2015 ;

Considérant  que  les  travaux  associés  à  la  demande  d’agenda  d’accessibilité
programmée ne sont pas conformes aux règles d’accessibilité ;

Sur proposition de la Directrice des services du Cabinet du Préfet ;

ARRÊTE :
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Article 1 : 

La demande d’approbation d’un agenda d’accessibilité programmée est refusée à
Monsieur  FITE  Hunter,  110  rue  Ernest  Renan  52100  SAINT-DIZIER pour  la  mise  en
conformité totale de l’établissement  dans le cadre des travaux d’aménagements intérieurs et
extérieurs de l’église protestante baptiste sise, 110 rue Ernest Renan 52100 SAINT-DIZIER.

Article 2 :

Conformément à la loi n°2000-321 du 12 avril 2000, la présente décision peut
faire  l'objet  d'un  recours  contentieux  devant  le  tribunal  administratif  de  Châlons-en-
Champagne, dans un délai de deux mois à compter de sa notification. L'introduction pendant
cette même période d'un recours administratif préalable, gracieux ou hiérarchique, suspend le
délai  du  recours  contentieux,  qui  redémarre  dès  notification  d'une  réponse  par  l'autorité
compétente.

Article 3 :

Conformément  à  l’article  R.111-19-40  du  code  de  la  construction  et  de
l’habitation,  une nouvelle demande d’approbation d’un agenda d’accessibilité programmée
devra être déposée dans les 6 mois qui suivent cette décision.

Article 4 :

Madame  la  Secrétaire  Générale,  Monsieur  le  Directeur  Départemental  des
Territoires, Monsieur le Maire de Saint-Dizier, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de
l'application du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs.

Chaumont, le 25 janvier 2016

Pour le Préfet et par délégation,
La Directrice des services du Cabinet,

       Signé

Pascale XIMÉNÈS
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